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Rien n’a changé à l’aide sociale
Plutôt que les 24 heures promises, les demandeurs d'aide sociale 

doivent attendre six semaines avant d’être pris en charge par Emploi-Québec
KATHLEEN LÉVESQUE

LE DEVOIR

Les nouveaux demandeurs d’aide sociale doi
vent patienter six semaines plutôt que le délai 
de 24 heures promis en juillet dernier par le mi

nistre responsable du dossier, Claude Béchard, 
avant qu’Emploi-Québec n’intervienne pour les di

riger vers du travail ou une formation.
Selon une évaluation réalisée par le ministère de 

l'Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille, datée 
du 5 février dernier et dont Le Devoir a pis connaissan
ce, l’opération «Place à l’emploi» n'atteint pas les objec
tifs fixés par le gouvernement L'analyse a été faite à 
partir des données compilées depuis l’implantation de 
la «nouvelle philosophie» ministérielle en juillet dans

dix des 154 centres locaux d'emplois du Québec (CLE).
Comme le révèle le document, seulement 13 % des 

nouveaux demandeurs ont bénéficié du service de ré
férence en 24 heures. Entre le moment où une person
ne demande l’aide de la sécurité du revenu et le Iran» 
fert du dossier à Emploi-Quebec, il s’écoule 8,58 jours. 
Ensuite, il faut compter im «délai de prise en charge» 
de 8,38 jours, ce qui correspond à la lecture du dossier.

Puis, il faudra attendre 15,5 jours pour que Emploi- 
Québec intervienne. Au total cela fait 32,46 jours d’at
tente. Il y a trois semaines, le ministre Béchard soute
nait pourtant que tous les nouveaux demandeurs d’ai
de sociale sont maintenant dirigés vers EmploLQuébec 
en 24 heures. «Un des premiers facteurs de réussite,
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Les États-Unis 
de l’inertie

Les taux de participation 
aux élections chutent depuis 
la guerre du Vietnam, mais 

la présidentielle de novembre 
pourrait renverser la tendance

GUY TAILLEFER
LE DEVOIR

S
i les États-Unis se considèrent comme le cœur démocratique de la pla
nète, alors les électeurs américains en sont la preuve par... inertie. Les 
journaux et les télévisions ont beau, faire une large place à la présiden
tielle de novembre prochain aux États-Unis, l’avalanche d’informa
tions n’en occulte pas moins un 
phénomène qui s’amplifie depuis la 

guerre du Vietnam: la 
désaffection de l’élec
torat américain.

Depuis le début des 
années 60, la participa
tion électorale a chuté de 
plus de 25 %, l’hémorragie 
étant la plus marquée parmi 
les jeunes. Selon des chiffres 
qui remontent à la présidentielle 
de 2000, à laquelle 51,% des élec
teurs ont participé, les États-Unis arri
vent en ISO' place parmi 169 démocraties 
au chapitre de l’exerdce du droit de vote.

Pourquoi? Les explications paraissent assez 
claires à Curtis Gans, qui documente la question depuis 
plus de 25 ans à titre de directeur du Committee for the 
Study of the American Electorate (CSAE), basé à New 
York. «Dans tous les groupes démographiques, à l’exception 
du Sud — d’où son importance électorale de plus en plus 
grande — et des Américains de plus de 65 ans, les taux ont 
baissé», explique M. Gans, joint par Le Devoir.

Les causes de cette démission se déclinent comme les 
mensonges proférés par les présidents américains depuis le 
choc du Vietnam appliqué à la conscience américaine, encore 
que le cynisme politique de la population a eu tendance à s’ac
croître à partir des années 20. Du «I am not a crook» du prési
dent Richard Nixon embourbé dans le scandale du Watergate à 
la «menace imminente» qu’évoquait George W. Bush il y a un an
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Martin 
reconnut 

Timplication 
de politiciens

«Il est impossible de 
croire qu’il n’y a pas eu 
une direction politique»

MANON CORNELLIER
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Les combines douteuses qui ont entaché tout le 
programme de commandites ne pouvaient être 
seulement le fait de fonctionnaires, une direction po

litique était nécessaire, a reconnu hier le premier mi
nistre Paul Martin. Il a toutefois répété, explications 
à l’appui, qu’il n’en savait rien puisque «très peu de mi
nistres du Québec» étaient au courant.

«Ce n’est pas qu’un petit groupe de fonctionnaires. 
C’est un petit groupe de personnes, dont [...] une douzai
ne aux Travaux publics. Mais il y 
a certainement eu dans les com
pagnies de la Couronne, d’autres 
personnes complices. Et en même 
temps, il est impossible de croire 
qu’il n’y a pas eu une direction 
politique et c’est la raison pour la
quelle il faut une enquête pu
blique, pour connaître le fond de 
l'affaire», a-t-il déclaré au cours 
d’une conférence de presse.

Il n’a pas voulu nommer per
sonne. Il a toutefois jeté une 
ombre sur ses collègues du 
Québec lorsqu’il a tenté d’expli
quer comment un ministre du 
Québec comme lui pouvait 
ignorer comment le programme était géré. «Le fait 
demeure que très peu de ministres, de ministres québé
cois, le savaient», a-t-il dit sans plus de précision.

Quand on a demandé à M. Martin si Jean Chré
tien avait été l’architecte de ce programme, il a ré
pondu par la négative, présentant l’ancien premier 
ministre comme un «homme de grande intégrité». Il a 
rejeté les confidences faites au National Post par un

iM/ni |...j imjujaai-
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Le premier 

ministre 
disculpe 
Chrétien, 

un «homme 
de grande 
intégrité*
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Même «déçu», 
Washington rejette 

un changement 
de régime en Haïti
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Bras de fer chez Hilfiger
Des employés disent avoir été congédiés 

pour activités syndicales. Faux, prétendent 
les procureurs patronaux.

NEWSCOM

Le designer new-yorkais Tommy Hilfiger.

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

La Commission des relations du travail est saisie 
d’un litige opposant la multinationale du vêtement 
Tommy Hilfiger et quatre employés de son entrepôt 

de l’avenue du Parc qui se disent victimes de congédie
ments illégaux en raison de leurs activités syndicales.

Tony Ayala, son épouse Jernimah Morales, Filoména 
Fabia et Mêlante Esguerra ont été mis à la porte te 5 dé 
cembre dernier, trois semaines après avoir signé des 
cartes d’adhésion au Syndicat des travailleurs de l’in
dustrie du bois et leurs alliés du Canada (IBA), affilié 
aux CTC età la FTQ. Ds ont reçu des lettres de licencie
ment presque identiques dans lesquelles Tommy Hilfi
ger Canada explique que leurs postes ont été abolis en 
raison d’une «réorganisation de [ses] opérations».

Tony Ayala croit au contraire qu’il a été renvoyé «par
ce qu’il était impliqué dans le syndicat». M. Ayala, Mme 
Morales, Mme Fabia et Mme Esguerra ont déposé des 
plaintes auprès de la Commission des relations du fra- 
vail, exigeant d’être réintégrés dans leurs anciennes 
fonctions avec pleine compensation des pertes subies.

Hilfiger Canada conteste leur interprétation des 
faits. «La position de Tommy Hilfiger est que ces quatre 
personnes-là ont été licenciées, ce qui veut dire que 
leurs postes ont été abolis pour des raisons strictement 
d’affaires et pour des raisons strictement de nature éco
nomique», a dit Patrick Essiminy, l’avocat de Tommy
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Le vibrant 
témoignage d'an 

compagnon de route
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LES ACTUALITES
Audiences sur le 

Suroît: les écologistes 
posent leurs conditions

ÉDUCATION

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR
LE DEVOIR

Les groupes environnementaux 
et sociaux, tels les consomma
teurs, ne participeront pas aux au

diences de la Régie de l’énergie sur 
le Suroît et ses solutions de rempla
cement, à moins que le ministre 
des Richesses naturelles, Sam Ha
mad, ne clarifie davantage ce man
dat sur des points précis.

Le ministre s’est d’ailleurs défen
du hier d’aller d’une volte-face à 
l'autre et affirme vouloir donner la 
parole à toute la population et aux 
groupes, qui se sentent encore ser
rés malgré le prolongement du 
mandat de la Régie jusqu’au 30 juin.

Les groupes environnementaux 
s’engagent visiblement à reculons 
dans ce processus, auquel ils se di
sent prêts à participer sous condi
tions, car ils suspectent tous la Ré
gie de complaisance envers Hydro- 
Québec et le gouvernement en rai
son de la facilité avec laquelle elle 
se pliait à l’échéancier gouverne
mental jusqu’à ce que la menace 
d’un boycottage généralisé l’amène 
à suggérer un prolongement 

Pin vertu du nouvel échéancier 
publié hier, les participants à l’au
dience pourront s’inscrire d’ici le 
19 février et Hydro-Québec devra 
fournir toutes les informations de
mandées ainsi que son mémoire 
avant le 27 février. Les audiences 
publiques se tiendraient en mai à 
Montréal.

Les conditions exprimées hier 
par la coalition et l’Union des 
consommateurs se ressemblent à 
plusieurs égards. La coalition de
mande au ministre de limiter le 
mandat à la prévision de la deman
de entre 2003 et 2010, de définir 
l’apport de l’efficacité énergétique 
au déficit allégué par Hydro-Qué
bec et de déterminer quelle quanti
té d’énergie nouvelle sera nécessai
re. Les consommateurs proposent 
de traiter les autres questions dans 
une deuxième audience. Pas ques
tion, disent-ils, que le mandat de
mande à la Régie de se prononcer 
sur la pertinence du Suroît, ce qui 
équivaudrait à amener la Régie à 
contourner la loi, qui prévoit un ap

pel d’offres pour combler les be
soins, ce à quoi Hydro doit se sou
mettre comme tout le monde.

De plus, les consommateurs et 
la coalition demandent à ce que 
tout le dossier des barrages fasse 
l’objet d’un examen public, une po
sition aussi défendue par Green
peace. La concurrence sur les mar
chés extérieurs, invoquée par Hy- 
dro-Québec pour placer la gestion 
de ses barrages sous le boisseau, 
«est un leurre commode», explique 
Manon Lacharité, car les exporta
tions nettes d’Hydro-Québec ne re
présentent que quelques terra- 
watts-heure sur les 165 à 170 pro
duits par HydroQuébec: «On utili
se ici un prétexte accessoire, margi
nal, pour masquer l’essentiel, l’état 
des réserves hydroélectriques: parce 
que la roue de secours est touillée, il 
faudrait cacher toute la voiture.» 
Pour Steven Guilbault, de Green
peace, «tout doit être sur la table et 
en public» pour une fois et c’est au 
ministre Hamad de forcer Hydro
Québec à appliquer une politique 
de transparence.

D’autre part, le porte-parole de 
Greenpeace a qualifié «d’aberra
tion» les scénarios envisagés par 
le gouvernement fédéral pour les 
producteurs thermiques, qui per
mettraient à ceux qui utilisent le 
gaz naturel de récolter des crédits 
très rentables malgré leurs at
teintes au climat. «C’est un viol de 
l’esprit et de la lettre de Kyoto, dit-il, 
parce qu’on plie devant l'Alberta et 
l’Ontario. En Alberta, on va ainsi 
donner des crédits à des produc
teurs qui vont avoir doublé tout 
simplement leurs émissions depuis 
1990, une aberration à tous 
égards.» Quant à l’attitude du Qué
bec, qui mise sur la stratégie fédé
rale pour promouvoir des projets 
thermiques, Steven Guilbeault es
time que le gouvernement «a 
l’obligation morale, sinon légale, de 
respecter l’esprit et la lettre du pro
tocole. Présentement, le gouverne
ment est plutôt en train de torpiller 
le protocole de Kyoto au Québec en 
augmentant les émissions globales 
parce qu’il touchera ultimement sa 
part des profits engrangés aux dé
pens de la planète. C’est tout sim
plement révoltant.»

Un adjoint de Copps 
passe au NPD

PRESSE CANADIENNNE

Ottawa — L’ancienne vice-pre
mière ministre libérale Sheila 
Copps vient de perdre son bras 

droit au Nouveau Parti démocra
tique du Canada, niais elle n’aurait 
pas l’intention de le suivre, a dé
claré hier lan Capstick.

«Je travaille maintenant pour 
le Nouveau Parti démocratique, 
a-t-il affirmé en interview, mais je 
ne pense pas que ce parti l’aura 
pour membre. Elle restera un 
membre actif du Parti libéral et

elle sera à nouveau candidate 
dans son comté. C’est une députée 
très loyale, mais la loyauté ça va 
dans les deux sens», a ajouté M. 
Capstick, qui agissait jusqu’ici 
comme aide législatif et attaché 
de presse de Mme Copps.

Cette défection survient alors 
que Mme Copps doit batailler fer
me pour reconquérir la candidatu
re du PLC dans son comté de Ha
milton East-Stoney Creek en On
tario, contre le ministre des 
Transports, Tom Valeri, qui s’ef
force de la déloger de son siège.

t
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Day-Date
en or jaune 18 carats.
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Gambard
Vente et service technique

630-A RUE CATHCART MONTRÉAL, CENTRE VILLE
(514) 866-3876

Les syndicats défendront 
l’intégrité du réseau collégial

Le ministre Pierre Reid assure 
qu’il n’a pas l’intention d’abolir les cégeps

MARIE-ANDRÉE 
CHOUINARD 

LE DEVOIR

Nageant dans un inconnu qui 
l’inquiète, le front syndical 
collégial se prépare à livrer «ba

taille» au gouvernement Charest, 
craignant que les cégeps ne per
dent des plumes à la faveur d’un 
certain vent de «réingénierie».

La Fédération nationale des en
seignants du Québec (FNEEQ- 
CSN), qui représente 14 000 en
seignants à travers la province, or
ganisait hier et aujourd’hui des 
«journées de réflexion et de mobili
sation» pour préparer la «défense» 
du réseau collégial. En réaction à 
certains forums et chantiers sur 
l’éducation, annoncés par le gou
vernement de Jean Charest, le 
syndicat croit que «rien ne peut 
être pris à la légère» et se prépare à 
«une défense vigoureuse et rigou
reuse» du réseau.

L’ombre du rapport Bédard pla
nait sur l’assemblée d’hier, qui ré
unissait environ 200 délégués syn
dicaux venus de différents cégeps. 
On se rappelle que le document 
présenté fin novembre par la Fédé
ration des commissions scolaires 
du Québec prônait une remise à 
neuf du système d’éducation du 
Québec, privilégiant un chemine
ment scolaire comptant six années 
de secondaire, des baccalauréats 
de quatre ou 5cinq ans, et la créa
tion de «collèges d’enseignement pro
fessionnel et technique» en lieu et 
place des cégeps tels qu’on les 
connaît Au bout de cette réfection, 
une économie de plus d’un milliard 
de dollars.

«Il s’agit d’une étude tronquée, 
un procédé simple pour ne pas dire 
simpliste», a répété le président de 
la FT^JEEQ, Pierre Patry, rappelant 
au passage que rien ne devait 
«être pris à la légère» et appelant le 
ministre de l’Education, Pierre 
Reid, à «sortir de son mutisme» 
pour faire «connaître ses intentions

MM

Pierre Reid veut bien se poser des questions sur le rôle des 
cégeps, mais pas au point de remettre en question leur existence.

PASCAL RATHE, ARCHIVES LE DEVOIR

quant au réseau collégial».
En entrevue au Devoir cette se

maine, le ministre indiquait juste
ment que, des «éléments décapants 
du rapport Bédard», ceux qui l’ont 
accroché le plus ne sont pas les 
éléments d’ordre financier. «Mais 
il y a là-dedans des éléments qui sont 
liés à mon intérêt premier, aux rai
sons pour lesquelles je suis là, au 
mandat que le premier ministre m’a 
donné qui est de recentrer le système 
d’éducation sur l’élève et regarder 
son cheminement; le rapport Bé
dard aborde cette question-là.»

Les bonnes questions
Le rapport a «posé des questions 

qui méritent d’être regardées», 
qu’on entend parfois «datis des ré
unions de famille mais pas souvent 
dans des prises de position d’orga
nismes aussi importants que [la Fé
dération des] commissions sco
laires», ajoute Pierre Reid.

question !

Le ministre de l’Éducation ne 
veut pas faire dévier les débats qui 
auront cours lors du forum sur les 
collèges, prévu pour juin, «fai dit à 
tout le monde qu’il y aurait peut-être 
des gros changements à faire, mais je 
ne veux pas faire de changement 
pour le plaisir d’en faire», poursuit-il, 
précisant qu’il ne sait pas encore s’il 
s’agira de modifications «majeures, 
mineures ou entre les deux».

«R y a des gens qui disent que les 
seuls changements à faire, c’est de 
mettre plus d’argent dans le systè
me, et que ça va marcher, comme 
Par magie», ajoute le ministre. 
«D’autres, comme le rapport Bé
dard, parlent de changements beau
coup plus importants.»

Le rôle des cégeps par rapport 
aux services universitaires en ré
gion doit être examiné, poursuit le 
ministre, qui donne en exemple 
cette histoire selon laquelle les Gas- 
pésiens qui quittent la région pour

faire un bac ne reviennent pas au 
bercail «Pourquoi est-ce que le cégep 
de Gaspé n 'offrirait pas certains bacs 
universitaires? Pourquoi est-ce que 
dans une nouvelle forme de cégeps, 
on ne lui garantirait pas des fonc
tions comme celles-là?», demande le 
ministre, qui se veut toutefois ras
surant quant au scénario catas
trophe d’abolition des cégeps, pré
cisant que «les Québécois ne sont pas 
prêts à éliminer ce pôle de développe
ment» qui est l’un des «éléments de 
leur identité».

La journée d’hier a permis aux 
enseignants de collège de revenir 
aux sources, par l’entremise d’une 
conférence passionnante — ova
tion des auditeurs à l’appui — du 
sociologue Guy Rocher, l’un des 
signataires du célèbre Rapport Pa
rent, qui accoucha des cégeps 
dans les années 60.

«À ceux qui disent qu’il faut repen
ser le cégep, qu’il faut s’en débarras
ser, je dis attention!», a lancé le pro
fesseur de l’Université de Mont
réal. «Ne dissocions pas l'évolution 
du Québec des cégeps, au contraire», 
a indiqué M. Rocher, après avoir 
longuement rappelé le contexte 
dans lequel la Commission Parent 
avait modelé le système d’éduca
tion qu’on connaît «Si nous perdons 
les cégeps, nous perdons un chaînon 
de la culture québécoise.»

La FNEEQ faisait circuler pen
dant ces deux journées un plan 
d’action et un manifeste, qui lan
cent la stratégie d’action par laquel
le ils veulent «contrer les projets mi
nistériels au regard des cégeps», en 
même temps qu’ils «veulent partici
per à la lutte générale engagée de
puis l’automne dernier par le mouve
ment social du Québec».

«Le forum sur les cégeps et le 
chantier sur l’éducation et l’emploi 
nous laissent bien perplexes», a aus
si indiqué Claudette Carbonneau, 
présidente de la CSN, présente à 
l’événement «Cela implique que, 
dès maintenant, on se mobilise 
pour éviter qu’encore une fois, on

Séguin aimerait bien 
obtenir sa part du surplus fédéral

LIA LÉVESQUE
PRESSE CANADIENNE

Au lendemain de l’annonce 
d’un surplus fédéral de 5,2 
milliards, le ministre québécois 

des Finances Yves Séguin a ex
primé hier sa lassitude de voir 
perdurer un tel déséquilibre face 
aux provinces.

«R faut que le fédéral réalise que 
ce n’est pas un jeu», s’est exclamé le 
ministre Séguin, interrogé à l’occa
sion des consultations prébudgé
taires qu’il mène ces jours-ci.

Le ministre Séguin n’a pas ca
ché son impatience de voir Otta
wa accumuler les excédents alors 
que les provinces, dont le Québec, 
ont peine à boucler leur budget 

«Ça me fâche un peu. Je vais cer
tainement être plus agressif, si vous 
me permettez l’expression, pour dis
cuter avec le fédéral», at-il prévenu.

«A la santé, à titre d’exemple, 
qu’est-ce qu’on attend, maintenant, 
pour nous aider à affronter nos

Yves Séguin

budgets?» a-t-il demandé.
Mercredi, le gouvernement fé

déral a confirmé qu’il affichait un 
surplus budgétaire de 5,2 mil
liards pour les neuf premiers mois 
de l’exercice 2003-04. Le ministre 
canadien des Finances, Ralph

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Goodale, semble vouloir accélérer 
le remboursement de la dette plu
tôt que de verser plus d’argent 
aux provinces.

Le ministre Séguin ne se dit 
guère étonné d’un tel excédent 
sur neuf mois et avance que le

surplus pour 2003-04 sera «entre 7 
et 8 milliards».

«Ça illustre encore une fois que 
le déséquilibre fiscal est très réel», a- 
t-il commenté.

Rappelant les demandes pres
santes de toutes les provinces, sur
tout pour la santé, le ministre Sé
guin s’est exclamé: «Toute l’année il 
nous a dit on verra si j’ai de l’argent 
et maintenant qu’il a l’argent, que 
va-t-il encore nous dire pour ne pas 
payer ou faire attendre?»

11 trouve bien louable le projet de 
M. Goodale de rembourser la det
te, mais note que Québec ne peut 
se pennettre d’en faire autant

Le ministre a plaidé sa cause 
auprès du gouvernement fédéral.

«Ce n’est pas de l’aide qu’on de
mande, c’est la partie de l’argent 
qu’il a collecté au Québec et qui est 
dans ses surplus à lui, à Ottawa. 
Ça revient un peu chez nous, là. 
j’ai envie de demander au fédéral 
de juste nous retourner ce qui nous 
appartient, voilà.»

Préservez la performance 
de vos ressources humaines!
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EN BREF

Nouveau 
président à l’IIQ
(Le Devoir) — Le conseil des mi
nistres a autorisé mercredi la nomi
nation de Herre Moreau comme 
nouveau président de l’Université 
du Québec, en remplacement de 
Pierre Luder, devenu soqsministre 
en titre au ministère de l’Éducation. 
M. Moreau était déjà vice-président 
à la recherche et à l’enseignement 
pour 11IQ et passe immédiatement 
à la tête du réseau, qui compte dix 
établissements, pour un mandat 
d’une durée de cinq ans. Pierre Mo
reau s’était porté candidat au recto
rat de l’Université Laval au début de 
2002 contre l’ex-recteur François 
Tavenas. La course, même serrée, 
avait toutefois mené à l’impasse, et 
le doyen de la Faculté des sdences 
et génie ne s’était pas représenté 
lors de la reprise de cette course au 
rectorat devenue célèbre. M. Mo
reau succède à lUQ au président 
par intérim, Jacques A Plamondon.

Mariage gai 
à l’américaine
(AFP) — La muniripalité de San 
Francisco a célébré hier le maria
ge d’un couple de lesbiennes déli

vrant le premier certificat de ma
riage homosexuel de l’histoire 
des États-Unis. Activistes du mou
vement gai et lesbien, Del Martin. 
83 ans, et Phyllis Lyon, 79 ans, 
qui vivent en couple depuis 51 
ans, ont dit «oui» devant une re
présentante de la mairie, a annon
cé Peter Ragone, up porte-parole 
de la municipalité. A la place de la 
formule «mari et femme», Mabel 
Teng qui a présidé la cérémonie a 
déclaré que le couple était 
«épouses pour la vie». «Nous 
sommes mariées», a annoncé, visi
blement heureuse, une des 
femmes après la cérémonie. Un 
groupe conservateur a affirmé 
qu’il allât déposer un recours de
vant un juge aujourd'hui pour fai
re annuler ce mariage. Le maria
ge homosexuel n’est pas reconnu 
par l’État dp Californie ni par au
cun autre État américain. Seul le 
Vermont autorise des unions ci
viles entre personnes du même 
sexe. Le Congrès du Massachu
setts discute en ce moment d’un 
projet pour légaliser également 
les unions civiles entre homo
sexuels. Le démocrate Gavin 
Newsom, maire de San Francisco, 
berceau de la contreculture et de 
la contestation aux Etats-Unis, 
avait annoncé qu’il souhaitait léga
liser les mariages homosexuels 
malgré l’opposition de l’Etat
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POLITIQUE
Uéquité ne se 

marchande pas, 
dit Rosette Côté

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
L’ancien premier ministre du Québec Lucien Bouchard figurait au nombre des personnalités venues se recueillir sur la tombe de 
Claude Ryan.

LAU D E 925-200

«L’homme qui a fait réfléchir les Québécois»
Lucien Bouchard se mêle à la foule 

venue rendre hommage au journaliste et politicien
ALEC CASTONGUAY 

LE DEVOIR

Les drapeaux en bernes devant 
la basilique Notre-Dame 
étaient éclaboussés par un vent 

glacial venu du fleuve. Quelques 
dizaines de personnes bravaient 
néanmoins la température, vers 
15h00, juste avant que les portes 
ne s’ouvrent, laissant ainsi la voie 
libre pour un dernier hommage à 
Claude Ryan, exposé hier en cha
pelle ardente.

Les plus âgés se souvenaient 
du journaliste du Devoir, «véri
table phare dans la Révolution 
tranquille», comme l’exprimait un 
homme qui faisait la file dehors. 
Les plus jeunes venaient plutôt dé
montrer leur admiration pour 
l’homme d’idées, le politicien sur
tout Ce personnage «pas nécessai
rement joli, mais combien brillant 
et lucide», soulignait une dame.

Quelques centaines de citoyens 
sont ainsi venus dire au revoir à 
Claude Ryan. Parmi les hommes 
et les femmes publics qui se sont 
déplacés, Adrienne Clarkson, gou- 
verneure générale du Canada, a

été la première à lui témoigner 
son respect

«C’était un homme extraordinai
re pour notre pays, a-t-elle dit à sa 
sortie de la basilique. R n’était pas 
qu’un journaliste, il a été de toutes 
les grandes questions de notre 
temps. C’était un intellectuel enga
gé, qui vivait selon sa conscience. 
Un homme intègre qui nous man
quera beaucoup.»

Même s’ils n’étaient pas dans la 
même famille politique, Lucien 
Bouchard a tenu à saluer «l’hom
me de conscience et de rigueur» 
que représentait Claude Ryan. «R 
est une référence pour aujourd’hui, 
mais aussi pour demain. On a tous 
à apprendre de lui quant à ses qua
lités d’humaniste», a-t-il dit

Le hasard a voulu que Lucien 
Bouchard et Claude Ryan occu
pent des logements dans le même 
édifice au cours des cinq der
nières années. «R avait un appar
tement juste au-dessus du mien! ra- 
conte-t-il en souriant. On se croi
sait régulièrement et oui, on parlait 
de politique de temps en temps. 
Mais pas dans le sens de reprendre 
un débat. R a été un témoin, un ac

teur politique et j’ai aussi été un 
peu mêlé à ça, alors!»

Leurs conversations, volées au 
détour d’un café dans le logement 
de Claude Ryan, passaient en revue 
une panoplie de sujets. «On parlait 
des journalistes aussi! lance-t-il en 
boutade aux représentants des mé
dias qui l’entourent On parlait des 
jeunes avec qui il a travaillé. Bref, 
tout le monde y passait. R était très 
drôle et fabuleusement intéressant, 
car mêlé à tout. Son image publique 
est tout à fait différente de ce qu’il 
était en privé. R savait rire, y compris 
de lui. Je pense que beaucoup de 
choses qu’il a dites publiquement en 
politique lui ont desservi parce qu’il 
voulait rire et qu’en politique il ne 
faut pas rire, car c’est pas drôle.» Lu
cien Bouchard retient de Claude 
Ryan qu’il était «l’homme qui a fait 
réfléchir les Québécois, les a forcés à 
analyser et à être moins émotif».

Quelques ministres du gouver
nement Charest ont aussi fait un 
détour dans le Vieux-Montréal, 
notamment Michel Audet, mi
nistre du Développement écono
mique et Jacques Chagnon, mi
nistre de la Sécurité publique.

Ce dernier a rappelé que Claude 
Ryan lui a donné son premier véri
table emploi, quand il en a fait son 
adjoint politique en 1978, juste 
après la course au leadership du 
Parti libéral «R a été mon mentor, a- 
t-il dit/a» passé trois années très en
richissantes avec lui.» Encore ré
cemment Jacques Chagnon lui de
mandait conseil sur la crise à Kane- 
satake. «R avait demandé à me voir 
et on a passé trois heures extraordi
naires ensemble», a-t-il raconté.

John Parisella, ancien chef de ca
binet de Robert Bourassa, a longue
ment côtoyé Claude Ryan, 11 estime 
«qu’on perd l’un des grands cerveaux 
de notre société». «Rares sont les gens 
qui ont autant influencé leur société. 
On célèbre des funérailles nationales 
pour un journaliste, par pour un poli
ticien, car il n’a jamais occupé la 
fonction ultime de premier ministre. 
R a pris part à tous les débats depuis 
40 ans. R mérite le respect que tout le 
monde lui porte aujourd'hui. R va 
me manquer profondément.»

Les funérailles nationales de M. 
Ryan ont lieu demain à llhOO à la 
basilique Notre-Dame, dans le 
Vieux-Montréal.

TOMMY CHOUI NARD
DE NOTRE BUREAU 

DE QUEBEC

équité salariale ne doit pas tai- 
r re l'objet d’un «marchandage» 

par le Conseil du trésor. 1^ Com
mission de l'équité salariale pré
vient le gouvernement Charest 
quil ne pourra négocier à la baisse 
un règlement sur l’équité afin de lui 
permettre d'accorder des hausses 
salariales à ses employés.

Il n’est pas plus question que ce 
dossier fasse partie des négocia
tions sur le renouvellement des 
conventions collectives dans le 
secteur public comme voudrait le 
faire le gouvernement Charest, 
ajoute la commission.

«Cest quelque chose qui ne peut 
pas entrer dans le marchandage. 
Le mode traditionnel de négocia
tion entre les parties ne peut pas 
jouer pour l’équité salariale. C’est 
une chose qui doit être faite dans 
un forum distinct de celui qui vise 
à renouveler les conventions collec
tives», a affirmé hier la présidente 
de la commission, Rosette Côté.

Or, la semaine dernière, la pré
sidente du Conseil du trésor, Mo
nique Jérôme-Fbrget, a affirmé 
vouloir aborder l’équité salariale 
et les négociations du secteur pu
blic «en même temps». Au cabinet 
de la ministre, on indique que les 
dossiers pourraient se retrouver à 
la même table de négociation. Par
mi les scénarios envisagés, Qué
bec n’exclut pas un gel salarial 
pour tous ses employés afin de 
payer la note d’un règlement sur 
l’équité salariale. Autrement, 
conJEronté à un contexte budgétai
re difficile, le gouvernement pour 
rait être tenté de réduire la facture 
de l’équité salariale dans le but de 
dégager une marge de manœuvre 
lui servant à accorder des hausses 
de salaire à ses employés.

«Ça ne se “bargain” pas. L’équité 
salariale, ce n’est pas une question 
d’argent, c’est une question de justi
ce», a lancé Mme Côté, qui évalue

à plus de 400 titillions de dollars la 
facture de l’équité salariale dans le 
secteur public.

Rosette Côté s'est réjouie de la 
décision rendue la semaine der
nière par le Conseil du trésor de 
ne pas interjeter appel du juge
ment de la Cour supérieur invali
dant la chapitre 9 de la Loi sur 
l’équité salariale, qui a permis à 
l’Etat et à 120 entreprises qui dis
posaient de programmes d'équité 
salariale avant l'entrée en vigueur 
de la loi, en 1996, de les faire ap
prouver et, ainsi, d'échapper à 
l’ensemble des obligations de cet
te législation. Quelque 600 000 
femmes sont touchées. «Ça met 
fin aux velléités et à la confusion 
qu il y a eu entre le chapitre 9 et le 
régime général de la loi et qui a 
miné la crédibilité et le travail de la 
commission», a-t-elle dit.

La Commission de l’équité sala
riale juge que le Conseil du trésor 
et les entreprises visées dans le ju
gement — dont le Mouvement 
Desjardins, Zellers et lYovigo — 
«sont en défaut et en retard dans 
l’application de la loi». «Ces em
ployeurs doivent promptement re
faire leur exercice d’équité salaria
le». a précisé Mme Côté.

La commission expédiera dans 
les prochains jours une lettre à 
tous ces employeurs, dont le 
Conseil du trésor, afin de leur rap
peler leurs obligations et leur de
mander de définir un «échéancier 
de travail raisonnable». I.a com
mission offre ses services d'ac
compagnement et de conciliation 
pour permettre aux employeurs 
de se conformer aux exigences de 
la loi. Elle entend suivre de près le 
rythme des travaux pour s’assu
rer que le dossier soit traité avec 
célérité.

Le sous-ministre responsable 
du dossier, Marcel Gilbert, ren
contrera aujourd’hui les représen
tants des grandes centrales syndi
cales afin de discuter des étapes 
menant à un règlement sur l’équi
té salariale dans le secteur public.

(gftquS Sylvie LA BELLE
Sylvie PATENAUDE 
Isabelle PILOTTE
Dlractrlca ria la callactlon
Christine TOUZIN
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LES ACTUALITES
Mine de 
niobium : 

des citoyens 
ne veulent 
pas qu’on 
leur serve 
de l’eau du 
parc d’Oka

LOUIS-GILLES 
FRANCOEUR

LE DEVOIR

Des citoyens de Pointe-Calumet 
près d’Oka, s’opposent à ce 
que leur municipalité puise son eau 

dans le parc d'Oka, parce qu’il crai
gnent la contamination de sa nappe 
phréatique par le fonctionnement 
d’une éventuelle mine de niobium.

Ces citoyens viennent de deman
der, par lettre, à leur municipalité de 
ne pas imiter la municipalité d’Oka, 
qui a demandé et obtenu l’autorisa 
don des autorités du parc national 
pour y puiser son eau. PointeCalu- 
met et la municipalité voisine de 
Saint-Joseph-du-Lac ont aussitôt de
mandé la même chose.

Pour les citoyens qui demandent 
à Pointe-Calumet de se désister de 
sa requête, le plan d’exploitation de 
la mine prévoit déverser ses eaux 
usées dans un ruisseau, le ruisseau 
Rousse, lequel aboutit dans la Gran
de Baie d’Oka, à proximité du site 
prévu pour l’aménagement des 
puits provisoires réservés à Pointe- 
Calumet et à Saint-Joseph.

De plus, écrivent-ils dans un do
cument portant sur la mine et l’usi
ne de niobium de Niocan, «on ap
prend que le secteur est susceptible 
d’inondation à chaque année, ce qui 
suppose que les substances toxiques re
jetées par l’exploitation de la mine 
pourront être en interaction avec les 
milieux aquatiques avoisinants». Or, 
ajoutent-ils, le contenu en uranium 
des rejets de la mine sera équiva
lent, selon le rapport du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environ
nement (RAPE), au niveau actuelle
ment observé dans les fosses du 
site de 1’andenne mine de la St La
wrence Columbium, ce qui draine
rait environ 20 à 30 kg d’uranium 
vers la Grande Baie. Ces risques, di
sent-ils, vont à l’encontre de la perti
nence de tout projet de captage des 
eaux souterraines dans ce secteur.

D’autre part, la coalition Eau-Se
cours annonçait hier qu’elle entre
prend, avec le Comité de citoyens 
d’Oka, une opération d’information 
porte-à-porte dans toute la munici
palité avec l’intention d’obtenir du 
ministère de l’Environnement 
toutes les études sur les questions 
en suspens. La liste en suc pages a 
été soumise au ministère, précisait 
hier le président de la coalition, An
dré Bouthillier. Selon ce dernier, le 
projet Niocan soulève «un des plus 
grands conflits d’usage que le Québec 
ait connu: une mine versus l’agricul
ture et l’eau potable des citoyens». 
Seules des études indépendantes 
sur tous les aspects du dossier peu
vent reconstruire dans ce secteur le 
consensus social, affirme-t-il.
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Une île, une ville... à compléter
Gérald Tremblay sollicitera un deuxième mandat pour 
terminer le travail de construction de la nouvelle ville

HOLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Le maire de Montréal, Gérald 
Tremblay, tient à poursuivre 
ce qu’il a commencé. C’est la rai

son qui l’a incité à annoncer, hier, 
sa décision de se porter à nou
veau candidat aux prochaines 
élections de novembre 2005.

•J’ai rencontré tous les fonction
naires et les employés de la ville. 
Quand il y a un changement dans 
l’administration, ça vient troubler, 
ça vient tout changer. On a défini 
la voie et les fonctionnaires sont 
prêts à s’occuper du comment, aussi 
j'ai l’intention de solliciter un autre 
mandat», a lancé le maire Trem
blay, après un discours enthou
siaste prononcé dans le cadre de 
la conférence annuelle de l’Institut 
d’études canadiennes de McGill 
placée cette année sous le thème 
•Le défi des villes au Canada».

•Je veux travailler avec mon équi
pe et les 29 000 employés pour accélé
rer la croissance et améliorer la qua
lité de vie des citoyens», a-t-il ajouté.

Le maire a tergiversé à faire 
cette annonce. Au journaliste qui 
lui demandait s’il avait l’intention 
de demeurer en poste pour réali
ser ce dont il venait de parler, dont 
des projets s’étalant sur 20 ans, il a 
d’abord déclaré: «Je ne veux pas 
vous le dire aujourd’hui. Je voulais 
le dire vendredi soir».

Réalisant qu’il s’était déjà com
mis, il a laissé tomber le morceau.

Infrastructures
Dans le cadre de la conférence 

portant sur les villes canadiennes, 
M. Tremblay s’est montré particu
lièrement combatif. Il a averti les 
représentants fédéraux et provin
ciaux qu’il avait l’intention de faire 
tout ce qui était nécessaire pour 
les convaincre de commencer à 
investir massivement dans les in
frastructures montréalaises.

Il prévoit que des investisse
ments de 2 milliards par année 
pendant 20 ans contribueront à 
faire augmenter la grosseur de la 
tarte fiscale.

«Si on investit dans nos infrastruc
tures à court terme, le fédéral, le pro
vincial et le municipal, comme on le 
fait depuis des décennies, on peut fai
re passer notre produit intérieur brut 
de3%à5%.»

«C’est très facile. Si on fait des 
centres hospitaliers universitaires, on

life »r 
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Gérald Tremblay entend talonner les gouvernements pour qu’ils investissent massivement dans les 
infrastructures montréalaises.

peut accélérer le développement en 
Partenariat. Et comme nous avons des 
ressources financières limitées, on doit 
le faire avec nos deux partenaires. Ce 
n’est pas compliqué», a-t-il soutenu.

M. Tremblay croit qu’il est sur 
le point d’être entendu.

«C’est ce que j'ai proposé depuis 
deux ans et les gouvernements com
mencent à réaliser de plus en plus

qu 'on doit investir massivement dans 
les infrastructures. Ça prend au 
moins 2 milliards par année pen
dant 20 ans. Un milliard d’investis
sements permet d’augmenter le PIB 
del %*, a-t-il dit

Avec de nouvelles ressources fi
nancières, le maire est convaincu 
que la dynamique changera et qu’il 
aura les moyens de décider à quels

endroits il y a lieu de les utiliser.
A défaut d’insuffler ce vent nou

veau, le maire Tremblay craint de 
jouer sans fin dans le même scé
nario et d'avoir à refiler les pro
blèmes de la ville de Montréal à la 
prochaine génération.

Ces problèmes sont la dette, le dé
ficit actuariel et des infrastructures 
non entretenues depuis dix ans.

Montréal accuse du retard 
sur ses concurrentes, selon l’OCDE

KARINE FORTIN
PRESSE CANADIENNE

Même si elle possède des 
atouts, la région de Montréal 
accuse un retard important sur 

d’autres grandes villes du monde 
en ce qui a trait à la productivité, ré
vèle un rapport de l’Organisation 
de coopération et de développe
ment économiques (OCDE).

Selon le document rendu pu
blic hier, la métropole québécoise 
se classe au 44' rang pour le PIB 
par habitant, parmi 65 villes de 
plus de deux millions d’habitant 
en Europe, en Amérique et en 
Asie. Toronto et Vancouver se 
classent respectivement Sfr et 38e 
sur la liste de l’OCDE.

«L'économie de Montréal semble 
emprunter une trajectoire ascen
dante de croissance. Toutefois, des 
progrès restent encore nécessaires 
pour faire reculer le chômage et la 
pauvreté qui atteignent tous deux 
des taux supérieurs à la moyenne 
canadienne», soulignent Mario 
Pezzini et Lamia Kamal-Chaoui 
daps un résumé de leurs travaux.

A leur avis, le retard qu’accuse 
la municipalité est principalement 
attribuable à la faible productivité 
de sa main-d’œuvre — moins sco
larisée qu’ailleurs — ainsi qu’à la 
faiblesse des investissements en 
recherche et développement 

•La ville est spécialisée dans les

j, ;

bons secteurs — l’aéronautique, les 
biotechnologies, les technologies de 
l’information, par exemple — mais 
son stock en capital et particulière
ment en capital humain est faible», 
a souligné hier M. Pezzini, lors 
d’une rencontre de presse.

A son avis, cela est la consé
quence de la faiblesse des liens 
directs entre les établissements 
d’enseignement supérieur et le 
milieu des affaires. Pour faciliter 
l’innovation, le chercheur italien 
prône notamment de mieux arri
mer les programmes de forma
tion aux besoins du marché du 
travail et particulièrement des 
PME.

Le chercheur croit aussi au rôle
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mobilisateur que peuvent jouer 
les grappes industrielles dans le 
développement économique. Ces 
organisations ont pour objectif de 
rapprocher les acteurs d’une 
même industrie.

«Le problème pour beaucoup de 
petites entreprises, ce n’est pas 
d'être petites. Cest d’être isolées», a- 
t-il fait valoir.

Le manque de coopération entre 
les différents organismes voués au 
développement économique et so
cial est aussi dtée par M. Pezzini et 
Mme KamaLChaoui comme un fac
teur nuisible à MonfréaL

À cet égard, les fusions munici
pales peuvent être considérées 
comme «une première réponse aux

problèmes d’étalement urbain, de dis
parités fiscales, du manque de ser
vices publics adéquats ou de coordi
nation régionale», affirment-ils.

Les deux spécialistes refusent 
cependant de se prononcer sur les 
conséquences d’éventuels déman
tèlements des structures mises 
sur pied depuis janvier 2002.

«Les problèmes de coordination 
dans les métropoles se posent par
tout et on peut y apporter plusieurs 
réponses», a affirmé Mme Kamal- 
Chaoui lors d’un point de presse.

11 importe toutefois de mettre 
fin à très court terme aux incerti
tudes qui risquent d’ébranler la 
confiance des entreprises, peut-on 
lire dans un document produit par 
la chercheuse.

La Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain, qui a co
ordonné l’étude, est satisfaite des 
conclusions qui confirment cer
taines de ses intuitions.

«Il faut faire preuve d’énormé
ment plus de cohérence, de cohésion 
et de créativité pour rattraper les 
autres grandes villes», a-t-il déclaré.

C’est aussi l’avis du maire de 
Montréal, Gérald Tremblay.

«Ce que le rapport dit c'est qu’il 
faut être unis pour faire face aux 
défis auxquels nous sommes 
confrontés. C’est ce que j’ai toujours 
pensé. En étant unis, on est plus 
créatifs, imaginatifs et beaucoup 
plus fort», a-t-il dit
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Prostitution 
juvénile: la 
Couronne en appel
(PC) — Le procureur général 
Marc Bellemare va en appeler de 
la sentence rendue mercredi 
contre André Pélissier, condamné 
à trois ans et demi de pénitencier 
pour proxénétisme, menaces et in
citation à commettre une infraction 
dans le dossier de la prostitution 
juvénile à Québec. «J’ai décidé, 
avec l’équipe de direction du procu
reur général, de porter l’affaire en 
appel», a dit M. Bellemare, hier, 
lors d’un point de presse visant à 
annoncer une campagne de sensi
bilisation à la prostitution juvénile à 
Québec. «Nous demandons la per
mission d’en appeler du jugement 
rendu [mercredi] concernant la

sentence», a-t-il poursuivi. M. Belle
mare n’a pas voulu révéler les mo
tifs de sa décision et s’est refusé à 
toute autre précision. M. Pélissier, 
alias «M. Soleil», était le premier 
accusé relié au réseau de prostitu
tion juvénile à connaître sa senten
ce. Il avait été arrêté dans le cadre 
de l’opération policière Scorpion 
en décembre 2002. En rendant sa 
décision, le juge Pierre Verdon a 
dit vouloir faire en sorte que Pélis
sier. qui en était à sa troisième 
condamnation pour proxénétisme, 
n’ait plus envie de recommencer. 
Parmi les circonstances aggra
vantes, le juge a notamment rete
nu l’âge des victimes, alors que 
trois des quatre étaient visiblement 
d’âge mineur. Ces adolescentes, a 
fait valoir le magistrat vivaient des 
problèmes personnels et familiaux 
qui les rendaient particulièrement 
vulnérables.

Québec
doit

reconnaître 
le rôle de la 
métropole

Le directeur 
du Devoir invite 
le gouvernement 

Charest 
à se doter 

d'une politique 
de développement 

urbain
CLAUDE TURCOTTE 

LE DEVOIR

Le gouvernement Charest a 
jusqu’à maintenant «ample
ment démontré qu’il n’a pas de poli

tique de développement urbain», 
une lacune qu’il faudrait corriger 
parce que les villes en ont besoin, 
et aussi parce que, à défaut d’ac
tion à Québec, le gouvernement 
fédéral sera tenté de revenir dans 
ce champ de compétence provin
cial. C’est ce qu’a soutenu hier 
matin Bernard Descôteaux, confé
rencier invité 
au petit-déjeu
ner de la 
Chambre de 
commerce du 
Montréal mé
tropolitain.

M. Descô
teaux avait in- 
titulé sa 
conférence 
«Montréal en 
concurrence 
avec elle-même». Il n’a pas voulu 
reprendre le débat sur la question 
des défusions municipales, se li
mitant à rappèler que Le Devoir 
fut parmi les premiers à défendre 
le projet «une île, une ville» pour 
Montréal. «71 nous apparaissait ur
gent, afin d’assurer le développe
ment de Montréal comme ville-ré
gion, de pouvoir s’appuyer sur une 
vision et des stratégies communes, 
ce qui ne serait pas possible tant 
que l’on maintiendrait une multitu
de de fiefs locaux», a-t-il dit 

Pour le directeur du Devoir, le 
débat actuel sur les défusions est 
«un malheureux contretemps qui 
nous fait perdre temps et énergie». 
Il se réjouit cependant de l’assu
rance donnée par le gouverne
ment l’automne dernier que la Vil
le de Montréal garderait la res
ponsabilité de la planification et de 
la gestion du développement éco
nomique dans l’île de Montréal, 
quoi qu’il arrive. Partant de là, il 
deviendra possible de développer 
une vision commune et nécessai
re de l’avenir et de proposer des 
stratégies.

La métropole
Selon M. Descôteaux, les gou

vernements successifs à Québec 
ont hésité à reconnaître pleine
ment le rôle de la métropole dans 
l’ensemble québécois et cela lui 
semble particulièrement vrai du 
gouvernement actuel. «La dispa
rition du mot “métropole’’ dans le 
nom du ministère des Affaires mu
nicipales et de la Métropole n’est 
pas que symbolique», dit-il. Par 
exemple, il n’y a plus au gouver
nement de comité responsable 
du développement économique 
de Montréal comme à l’époque 
de Robert Bourassa et les mi
nistres influents et sensibles aux 
enjeux de la région sont trop peu 
nombreux, affirme le directeur 
du Devoir.

Au demeurant, il constate que 
le cas de Montréal n’est pas 
unique, ni au Québec ni au Ca
nada. En ce qui cpncerne la «ré
ingénierie» de l’État qui vise le 
gouvernement, ses ministères et 
les sociétés d’État, il faudrait 
aussi inclure les grandes villes 
comme Montréal, Laval, Qué
bec, Gatineau et les autres qui 
ne peuvent pas être ignorées 
dans cette opération, affirme M. 
Descôteaux en posant une ques
tion qui contient sa réponse: 
«Fers qui, croyez-vous, se tourne
ront ceux dont les prestations d’ai
de sociale auront été réduites, si
non vers les villes?»

Bref, il sera essentiel que les 
grandes villes du Québec soient 
invitées à titre de participant de 
plein droit aux forums socioéco
nomiques dont le gouvernement 
Charest vient d’annoncer la for
mation. Mais M. Descôteaux 
émet certains doutes sur la réussi
te de cette consultation: «Jusqu’à 
quel point le dialogue sera-t-il sincè
re?» Mieux vaut alors que Mont
réal mette toutes les chances de 
son côté. Le milieu doit lui-même 
se prendre en main. La Chambre 
de commerce doit maintenir le 
leadership qu’elle a manifesté 
contre les défiisionnistes et Mont
réal International doit poursuivre 
son travail en matière de réseauta- 
ge sur le plan international.

Bernard
Descôteaux

“SS.

I
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L’AIEA découvre 
des plans suspects

AGENCE FRANCE-PRESSE

Vienne — L’AIEA a trouvé en Iran les plans non 
déclarés d’un modèle sophistiqué de centrifu
geuse alors que Téhéran s'était engagé à faire toute 

la lumière sur son prograimne nucléaire, ont indiqué 
hier des diplomates à Vienne. Une source proche de 
l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA) a confirmé que l'information parue hier dans 
le Financial Times était «vraie».

Mais selon cette source, il ne s'agit pas d’une révé
lation pouvant être utilisée par l'agence de l’ONU 
chargée de la sûreté nucléaire pour envoyer le dos
sier iranien devant le Conseil de sécurité, seul habili
té à prendre d’éventuelles sanctions.

Les centrifugeuses sont utilisées pour séparer dans 
le minerai d’uranium les molécules d’uranium 235. Il 
faut 21 kg d’uranium 235 enrichi à 80-90 % pour faire 
une bombe atomique, selon les spécialistes.

En octobre, le Conseil des gouverneurs de l’AIEA 
avait lancé un ultimatum à l’Iran en lui demandant de 
révéler tous les détails de son programme nucléaire. 
Le Conseil doit se réunir le 8 mars pour examiner le 
dossier iranien.

A Berlin, le sous-secrétajre d’État américain, John 
Bolton, a affirmé que les États-Unis estimaient que 
l’Iran tentait toujours de fabriquer l’arme nucléaire. 
«Nous allons sérieusement examiner ce que nous allons 
faire avec l’Iran», a-t-il déclaré. Il a ajouté que toute 
action à venir serait engagée avec la coopération de 
la France, de l’Allemagne et de la Grande-Bretagne. 
Le responsable américain a refusé d’exclure l’usage 
de Ja force.

A Rome où il était en visite, le chef de la diplomatie 
iranienne, Kamal Kharazi, a répondu que son pays 
«n’avait pas de plan pour développer des armes nu
cléaires» et a confirmé la volonté de Téhéran de co
opérer avec l’AIEA

De sources diplomatiques, on indique que l’AIF.A 
a utilisé des informations recueillies lors du déman
tèlement du programme nucléaire de la Libye pour 
remonter jusqu’à l’Iran.

EN BREF

Vols annulés en G.-B.
Londres (Reuters) — Invoquant des raisons de sécu
rité, British Airways a annoncé hier l’annulation de 
deux vols prévus dans les prochains jours, soit le vol 
BA 223 de dimanche entre Heathrow et Washington 
et le vol BA 263 de lundi entre Heathrow et Riyad. Le 
vol BA 223 est ainsi annulé pour la cinquième fois de
puis le 1" janvier. British Airways a deux autres vols 
réguliers quotidiens à destination de Washington qui 
n’ont jamais été affectés par de telles mesures. Le syn
dicat des pilotes de ligne britannique a fait part de son 
mécontentement devant les annulations et les retards. 
«La sécurité est notre priorité. Mais nous avons mainte
nant la conviction que les services de renseignement 
américains voient des menaces terroristes partout, a dé
claré le secrétaire général du syndicat. Jim McAuslan.

Israël boude la CU
Jérusalem (Reuters) — Israël a annoncé hier sa déci
sion de boycotter les auditions de la Cour internationa
le de justice (CU) prévues à compter du 23 février à La 
Haye sur la légalité de la construction d’une barrière 
de sécurité en Cisjordanie. La décision, attendue, a été 
prise par les principaux ministres de l’équipe d’Ariel 
Sharon peu après un avis en ce sens rendu par les 
conseillers juridiques du gouvernement Dans leur 
avis oral, les conseillers avaient justifié leur recomman
dation par la légitimité que va donner la juridiction in
ternationale à un dossier répondant, selon eux, à des 
mobiles politiques et qui n’est pas du ressort de la CU-

Le chef du Centcom 
esquive les roquettes

L’ONU est d’accord avec des élections en Irak, 
quand les circonstances s’y prêteront

AGENCE FRANCE-PRESSE

Bagdad — Le chef du Com
mandement central des 
forces américaines (Centcom), 

John Abizaid, a échappé hier à une 
attaque aux roquettes à Falloujah, 
près de Bagdad, alors que l'ONU 
s’est prononcée pour la tenue 
d’élections directes en Irak mais 
vraisemblablement pas d’ici l’été.

Le général Abizaïd et le général 
Charles Swannack, le comman
dant de la 82e division aéroportée, 
«visitaient le quartier général des 
forces de la défense civile irakienne 
lorsque trois RPG ont été tirées sur 
le convoi à partir des toits voisins», 
a déclaré le général Mark Kim- 
mitt, directeur adjoint des opéra
tions militaires américaines.

«Aucun soldat ni civil n’ont été at
teints» par les tirs, a-t-il dit lors d’une 
conférence de presse à Bagdad. 
«Les soldats de la coalition et les 
membres de la défense civile ont ri
posté aux tirs et pourchassé les as
saillants» à Falloujah, à 50 km à 
l’ouest de Bagdad. Selon lui, les gé
néraux Abizaïd et Swannack 
n’étaient pas directement visés par 
l’attaque. Affirmer que les ro
quettes aient spécifiquement visé 
les deux hommes, profitant d’une 
faille dans la sécurité, «c’est un pas 
que nous ne sommes pas prêts à fran
chir pour l’instant», a-t-il affirmé.

Selon la police irakienne, deux 
civils irakiens ont été tués par les 
tirs de riposte des soldats améri
cains, mais l'armée américaine a af
firmé ne pas avoir d’informations 
pour l’instant sur ces décès.

Le général Kimmitt a par 
ailleurs affirmé que le Jordanien

ATEF HASSAN REUTERS

Lakhdar Rrahimi, émissaire de 
Kofi Annan

Abou Moussab al-Zarqaoui, dont la 
tête a été mise à prix par Washing
ton pour dix millions de dollars, 
était le «suspect numéro un» dans 
les attentats sanglants survenus en 
2003 à Najaf et contre les bureaux 
de l’ONU dans la capitale. Cet 
homme, soupçonné d’être lié au ré
seau al-Qaïda, est «le pire terroriste 
qui puisse se trouver en Irak», pos
sédant tout un réseau de contacts à 
travers l’Europe, l’Asie, l’Afrique et 
le Moyen-Orient, a-t-il ajouté.

Sur le plan politique, le chef de la 
mission de l’ONU en Irak, Lakhdar 
Brahimi, a proposé un compromis 
entre la position de la coalition diri
gée par les États-Unis et celle du 
grand ayatollah chiite Ali Sistani, en 
se prononçant pour la tenue d’élec
tions directes mais vraisemblable
ment pas d’ici l’été.

Cheikh Sistani «est totalement 
dans son droit de demander la tenue

d'élections et nous sommes tout à pit 
d'accord avec lui car c'est le meilleur 
moyen pour résoudre le problème ira
kien», a-t-il dit après une réunion à 
Najaf avec le dirigeant spirituel de la 
conummauté chiite d'Irak, qui re
présente 60 % de la population. 
«Nous sommes aussi d’accord avec 
lui sur le pit qu il put qu elles se tien
nent dans les meilleures conditions et 
soient bien préparées pour obtenir les 
résultats attendus par lui et par le 
peuple iraPen», a ajoute le chef de la 
délégation chargée par le secrétaire 
général Kofi Annan, d’étudier la fai
sabilité d'un tel scrutin.

Cheikh Sistani réclame que l’As
semblée transitoire, qui doit être 
mise en place dïci au 31 mai, soit is
sue d’élections directes. L'accord du 
15 novembre 2003, signé entre la 
coalition et le Conseil de gouverne
ment transitoire irakien et fixant les 
étapes du transfert de souveraineté 
did à la fin 2005, stipule au contrai
re que les membres de l'Assemblée 
seront issus d’un scrutin indirect.

Le secrétaire d'Etat américain. 
Colin Powell, a estimé liier devant la 
commission des Affaires étran
gères du Sénat qu’une nouvelle ré
solution du Conseil de sécurité 
pourrait être nécessaire pour ren
forcer le rôle de l’ONU en Irak 
après le transfert de souveraineté 
aux Irakiens, en principe prévu fin 
juin. Powell a souligné qu'après ce 
transfert, l'ONU devra «être présente 
en Irak avec beaucoup de force et 
d’autorité, pour aider à rédiger la 
Constitution définitive et aider à or
ganiser des élections générales en vue 
d’une assemblée représentative».

dont sortira un gouvernement ré
pondant aux vœux des Irakiens».

Dean fustige Kerry et encense Edwards
AGENCE FRANCE-PRESSE

Wf ashington — Le candidat Ho- 
VV ward Dean, qui n’a jusqu’à 

présent remporté aucune primaire 
démocrate dans la course à la Mai
son-Blanche, s’est mis à tirer à bou
lets rouges sur le favori John Ker
ry, déclarant publiquement lui pré
férer un autre rival, John Edwards.

Ces derniers jours, Dean, 55 ans, 
se déchaîne littéralement contre ce
lui qui l’a détrôné de sa position de 
favori dès la première étape de la 
campagne présidentielle, le caucus 
de llowa, le 19 janvier, et mène de
puis la course en tête.

Une stratégie qui est perçue par 
des commentateurs politiques 
comme le chant du cygne de celui 
qui était considéré au début de la 
campagne comme la tornade poli
tique qui allait balayer les républi
cain et qui a été battu dans les 
14 États déjà consultés. «Je sais ce

que Je pis», a cependant assuré l’an
cien gouverneur du Vermont, qui 
concentre s^ campagne sur le Wis
consin, un État du Nord qu’il espè
re eqlever le 17 février, et sur les 
dix États en lice pour le «Super 
Tuesday» du 2 mars.

Après avoir promis de mener 
«une campagne positive» en s’atta
quant uniquement au président 
sortant George W. Bush, il ne peut 
apparemment s’empêcher de criti
quer son principal rival, John Ker
ry, 60 ans. Il vient ainsi d’accuser le 
sénateur du Massachusetts d’être 
«politiquement corrompu» et de ne 
«pas être capable de changer la cultu
re politique à Washington».

«Nous voyons maintenant que le 
sénateur Kerry soutient non seule
ment le calendrier de Bush sur 
la guerre [en Irak] [...] mais il uti
lise aussi apparemment les mêmes 
mécanismes politiquement corrom
pus de collecte de fonds», a-t-il préci

sé mercredi. Kerry a voté au 
Congrès en faveur de l’interven
tion militaire en Irak.

Comme pour mieux admettre 
qu’il est mal placé pour affronter 
Bush le 2 novembre, Dean s’est en 
outre mis en devoir de vanter les 
qualités du benjamin de la cam
pagne, le sénateur de Caroline du 
Nord, John Edwards.

«Le sénateur Edwards est un can
didat plus solide pour l’élection gé
nérale que le sénateur Kerry», a 
glissé Dean à des journalistes du 
Journal Sentinel, un quotidien du 
Wisconsin. Car, ajoute-t-il, il n’est 
pas autant «imprégné de culture 
washingtonienne» que John Kerry, 
réélu trois fois à son poste de séna
teur au Congrès.

Edwards a d’ailleurs déclaré hier 
qu'il allait bénéficier d’un report 
des voix partisanes du général à la 
retraite Wesley Clark, qui s’est reti
ré mercredi.

Même «déçu», 
Washington 

rejette un 
changement de 
régime en Haïti

AGENCE FRANCE-PRESSE

Port-au-Prince — le centre de la capitale de Haiti, 
Port-au-Prince, a été envahi hier par plusieurs 
centaines de partisans du président Jean-Bertrand 

Aristide voulant empêcher une manifestation de l’op
position, finalement annulée par peur de violences.

«Nous sommes ici pour empêcher l’opposition terroriste 
de prendre d'assaut un commissariat», a expliqué à l’AFP 
Herold Geffrad, l’un de ces partisans. Autour de hti, des 
centaines de jeunes avaient érigé plus tôt des barri
cades de pneus enflammés afin de bloquer les artères 
donnant accès à la place du «Canapé verb», où avait été 
convoquée la manifestation de l’opposition.

Ces jeunes membres des Organisations populaires 
(OP) du parti 1 avalas ont réclamé que le présklent res
te en fonction jusqu’au terme de son mandat, en 2006. 
Par crainte de violences, l'opposition a annulé sa mani
festation, comme elle l'avait déjà tait dimanche.

«La vie des nuinÿrstants est menacée», a déclaré le so
cialiste Micha Gaillard, un des dirigeants de l’opposi
tion. «Nous ne voulons pas tomber dans la provocation 
violente et éviter l’amalgame» avec l'insurrection année 
lancée il y a une semaine, précise un communiqué de 
l’opposition. Depuis le 5 lévrier, la ville des GonaiVes, 
quatrième localité du pays, est aux mains d’un groupe 
armé qui réclame la démission du président Aristide.

le secrétaire d'Etat américain, Colin Powell, a as
suré que les États-Unis ne visaient pas à un «change
ment de régime» mais à trouver une «solution politique 
et constitutionnelle». 11 s’est toutefois déclaré «déçu» 
par l’incapacité d’Aristide à bâtir une démocratie 
stable. M. Powell a ajouté qu’il participerait aujour
d’hui à Washington à une réunion avec son homo
logue canadien Bill Graham et avec des responsables 
des pays de la communauté des pays de la région ca
raïbe (Caricom). la réunion examinera la possibilité, 
pour le Canada et les pays du Caricom, d’envoyer un 
«soutien policier» en Haiti.

Mission syndicale
d’urgence
Une mission syndicale internationale, à laquelle se 

joint l'ancien président de la FTQ Fernand 
Daoust, se rend d’urgence lundi à Port-au-Prince pour 

tenter d’obtenir la libération d’une quinzaine de syndi
calistes haïtiens jetés en prison au cours des dernières 
semaines. Leur seul tort étant de s’opposer «démocra
tiquement» au président Jean-Bertrand Aristide, affir
me M. Daoust, qui dénonçait hier la répression crois
sante de la part du pouvoir à l’endroit des organisa
tions syndicales du pays.

La mission internationale de six ou sept personnes 
passera deux jours à Port-au-Prince, alors que les gou
vernements, y compris celui du Canada, recomman
dent maintenant à leurs citoyens d’éviter Haiti. La mis
sion d'urgence est organisée par la Confédération inter
nationale des syndicats libres (CISL), la plus grande au 
monde avec ses 150 millions de membres. La CISL 
s’est récenunent adressée par écrit à trois reprises au 
prérident Aristide pour réclamer la libération immédia
te des syndicalistes et lui faire état de ses inquiétudes 
face à la recrudescence de la répression contre le mou
vement syndical et l’opposition démocratique. En vain. 
La mission de haut niveau tentera de rendre visite aux 
détenus et d’exercer des pressions directes sur le gou
vernement en rencontrant certains ministres 
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EDITORIAL
Une culture 

parallèle
La levée de boucliers prévisible à l’annonce de la publication 
d’un rapport accablant de la vérificatrice générale a forcé le 
premier ministre Martin à annoncer des mesures susceptibles 
d’empêcher la répétition d’un scandale comme celui des com
mandites. Malheureusement, rien de ce qui a été annoncé ne 
va modifier le recours à des pratiques qui, sans être toujours 
frauduleuses, n’en sont pas moins inacceptables.

n décrétant la tenue d'une enquête, le premier 
ministre a admis qu’il s’agissait de «mauvaise 
gestion» et (Y«un manquement grave aux obliga
tions envers le public. C’est inacceptable. C’est in
tolérable. Nous allons donc agir de façon résolue», 
a-t-il ajouté. En temps normal, une telle déclara
tion devrait rassurer: voilà un chef qui entend 
se démarquer de son prédécesseur par une ges
tion plus transparente et respectueuse des 
règles de l’administration publique.

il V a f11 o r'f’iir»ri

E

Jean-Robert
Sansfaçon
❖ ❖

Malheureusement, il y a tout à craindre qu’il n’en soit rien. 
Ce que la vérificatrice générale a mis en évidence dans son rap
port, c’est non seulement qu’il y a eu abus de biens publics au 
profit d’agences de communication, mais aussi que, si ces abus 
ont pu se produire, c’est parce que les règles et les normes 
en vigueur étaient bafouées au plus haut niveau de l’appareil 
gouvernemental.

Or il n’y a pas qu’au chapitre des commandites frauduleuses 
que Mme Fraser a fait cette observation. Ain
si, dans le dossier de l’achat de deux Challen
ger à la firme Bombardier, la vérificatrice 
note que le gouvernement Chrétien a aussi 
contourné les règles de bonne gestion. Le 
rapport note que le gouvernement n’avait pas 

■^ZP/ besoin de ces appareils, que l’achat effectué 
U quelques jours avant la fin de l’exercice finan- 

cier n’a fait l’objet d’aucun processus d’exa-
.. ' men et d’approbation normal. «Si on

a contourné les règles pour un achat de 100 
millions, quel message envoie-t-on au fonction
naire qui doit dépenser 5000 $?», demande la

vérificatrice.
Qu’a répondu le gouvernement à ces observations de la plus 

haute autorité en matière de respect des procédures administra
tives? Que Madame avait tort, sous-entendant qu’elle pouvait aller 
se faire voir!

C’était du temps de Jean Chrétien, diront certains. Avec Paul 
Martin, les choses vont changer.

Vraiment? Alors, que dire de l’invention d’une foule de strata
gèmes comptables pour détourner l’argent des excédents de fin 
d’année, ou encore de l’incroyable exercice de traficotage dans 
les comptes de l’assurance-emploi? Depuis 1994, 44 milliards de 
dollars en cotisations ont été payées en trop par les entreprises 
et les travailleurs. Deux vérificateurs généraux ont tour à tour 
rappelé au ministre des Finances qu’il ne respectait pas la loi, 
mais en vain.

M. Martin a longtemps prétendu que ces excédents consti
tuaient une «réserve pour les temps difficiles», alors que l’argent ser
vait à effacer le déficit. Puis, la semaine dernière, en réponse à des 
citoyens qui lui demandaient ce qu’il entendait faire des milliards 
accumulés, M. Martin a répondu candidement qu’il s’agissait d’ex
cédents «virtuels» puisque l’argent avait été dépensé. Il ne s’agit ni 
de fraude ni de malversation, mais toujours de cette même ap
proche comptable créatrice, insouciante des règles et des normes 
d'une gestion transparente des fonds publics.

C'est cette culture parallèle si typique d’un gouvernement trop 
sûr de sa réélection qui conduit à tous les excès, de la transgres
sion des règles administratives, érigée en habitude légitime, jus
qu’à l’abus de biens publics pratiqué à grande ou à petite échelle.

En quoi un gouvernement libéral sous Paul Martin serait-il diffé
rent d’un gouvernement Chrétien qui, on s’en rappellera, a très 
longtemps profité d’une réputation d’intégrité à toute épreuve? 

jrsansfacon@ledevoir. ca

Janet et TOPA
OPA hostile que vient de lancer Comcast sur Walt Dis- 
ney-ABC suscite des interrogations analogues à celles 
entendues à la faveur de transactions qui, dans le pas
sé, mettaient en présence des entreprises aux gabarits 
semblables à celles qui aujourd’hui font les man
chettes des pages économiques. Ici et là, on envisage 

avec crainte la fusion du numéro un de la câblodistribution avec 
une société propriétaire d’un catalogue cinématographique impo
sant, des réseaux ABC et ESPN, des studios Disney, Miramax et 
Touchstone, de parcs d’attractions, etc. Les moteurs de cette crain
te? La perte de créativité, mais surtout le danger que représente 
pour la démocratie une telle concentration médiatique.

Ces arguments, on les avait donc entendus lors des épisodes 
AOL-Time Warner, Vivendi-Universal et d’autres. Dans le cas qui 
nous occupe, un argument ignoré jusqu’à présent est au centre 
des discussions qui ont cours entre élus du Congrès, hauts fonc

tionnaires du FCC, l’équivalent américain de 
notre CRTC, associations de consommateurs et 
organisations portant l’étendard de la morale. 
L’argument? La baisse des normes de qualité.

Cette nouvelle variable a ceci de très singu
lier qu’elle découle directement de l’incident Ja
net Jackson au Super Bowl, des bisous entre 
Madonna et Britney Spears et des gros mots 
proférés par le chanteur Bono aux Golden 
Globes de l’an dernier. Un contingent non né
gligeable de personnes influentes et de groupes 
de pression veut faire barrage au projet de 
Comcast en arguant que toute concentration se 

traduit de fado par un abaissement des normes dites de qualité.
On s’en doute, Brian Roberts, le président de Comcast, devait 

s’attendre à tout mais certainement pas à ce que le supposé acci
dent vestimentaire de Jackson soit utilisé pour torpiller son ambi
tion. La famille Disney doit elle aussi en être toute chagrinée. 
C’est un secret de polichinelle que le neveu du fondateur du cé
lèbre studio et les autres héritiers veulent la tête de Michael Eis
ner, l’actuel président de l’empire. On souligne cela parce qu’on 
murmure ici et là que le clan Disney voyait d’un bon œil le dépôt 
d’une offre qui, au demeurant, n’égratignerait en rien leur pou
voir sur la maison. En cette histoire, il y a le sein de Janet mais 
aussi beaucoup de sang.

Dans un éditorial consacré à ce sujet, le New York Times déplo
re, dans un style acéré, que l’incident Jackson fasse tant ombrage 
à 1 essentiel. Soit que cette éventuelle fusion sapera davantage les 
fondements de la démocratie. Il est écrit dans le ciel que le maria
ge forcé ou non de Comcast avec Disney va altérer tout ce qui a 
trait à la qualité. Le métier de base de Comcast étant la distribution 
et non la création, son but premier consiste à bourrer son réseau 
de produits de masse pour contrecarrer celui qui est désormais 
l’ennemi numéro un des câblos, soit la télévision par satellite.

Serge Truffaut
❖ ❖ ❖
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Un homme libre 
devant les pouvoirs

La Conférence religieuse canadienne 
(CRC), qui représente 25 000 religieuses et re
ligieux vivant au Canada, se joint à tous ceux et 
celles qui déplorent le décès de monsieur 
Claude Ryan et qui saluent en lui le jeune mili
tant engagé au nom de sa foi, le journaliste aux 
analyses rigoureuses, le citoyen qui a osé plon
ger en politique, le croyant aux vues larges, 
mais surtout l’homme libre devant tous les 
pouvoirs.

Chez cet homme intègre, issu des milieux 
de l’Action catholique, la rigueur des principes 
n’empêcha jamais la recherche des compro
mis sans lesquels une société ne peut 
connaître la paix sociale. La force de ses ana
lyses le conduisait à identifier des voies de co
opération pour sortir des impasses. En 
quelques circonstances on fit d’ailleurs appel à 
lui comme médiateur pour rapprocher des par
ties en conflit

Au nombre des valeurs qui ont inspiré sa 
vie personnelle et professionnelle, celles qui 
caractérisent l’héritage judéo-chrétien lui 
étaient particulièrement chères. Monsieur 
Ryan savait puiser dans le patrimoine des 
grands écrivains la lumière qui lui permettait 
d’éclairer les problèmes contemporains. Il 
connaissait et aimait assez la tradition catho
lique romaine pour la critiquer au besoin et 
pour ne pas l’imposer à ses interlocuteurs. 
Pratiquant la discrétion sur la place publique, 
il a accueilli avec sérénité les changements 
de mentalité qu’il constatait dans les généra
tions montantes, confiant que l’être humain, 
guidé par l’Esprit de Dieu, peut progresser 
par des chemins inédits.

Qu’il nous soit permis de relever ses préoc- 
cupations pour la justice sociale. Le rapport pu
blié en avril 1998, LÉtat québécois et la pauvre
té, dont il a présidé le groupe de travail du Par
ti libéral du Québec, dénonçait l’appauvrisse-
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ment qui touchait davantage les classes 
moyennes et les milieux moins favorisés. Ce 
document peut encore inspirer les élus car il 
porte une vision de société qui reconnaît au 
gouvernement la responsabilité de prendre 
des initiatives efficaces pour contrer les effets 
d’exclusion de l’économie néolibérale sur les 
individus et les familles.

En cet intellectuel chrétien et ce citoyen gé
néreux nous reconnaissons les traits des lea
ders animés d’une compassion qui prend en 
compte « les joies et les espoirs, les tristesses et les 
angoisses des hommes de ce temps, des pauvres 
surtout [...] car il n’est rien de vraiment humain 
qui ne trouve écho dans leur coeur» (Concjle Va
tican II, Constitution pastorale sur l'Eglise 
dans le monde de ce temps, 1965). [...]
Sœur Gisèle Turcot, SBC 
Présidente, CRC 
Le 11 février 2004

Un chrétien dans la cité
La disparition de Claude Ryan me rappelle 

celle d’un autre grand acteur du Québec 
contemporain, le sociologue Fernand Dumont, 
décédé le 1" mai 1997. Leur aventure humaine 
et leur quête spirituelle se répondent à plus 
d'un titre: l’enfance dans un milieu modeste, 
des études au parcours original, une année en 
France pour Dumont et une à Rome pour 
Ryan, une vie conjugale et familiale épanouie, 
une carrière féconde de professeur pour l’un 
et de journaliste pour l’autre, une grande capa
cité d’analyse et de synthèse chez les deux, 
une intégrité intellectuelle hors du commun, 
un amour du Québec, un souci des plus dému
nis, «une foi partagée», pour reprendre l’un des 
titres de Dumont

Ces deux hommes d’idées et de convictions 
aqront su intégrer foi et culture. La société et 
l’Eglise leur doivent beaucoup, fis ont partici
pé, eqtre autres, à une Commission d’étude 
sur l’Église québécoise au début des années 
70. L’ancien directeur du Devoir n’a jamais ca

ché ses convictions chrétiennes, au risque 
même d’être ridiculisé lorsqu’il était chef du 
Parti libéral du Québec. [...] L’une de ses der
nières conférences fut donnée le 5 novembre à 
une soixantaine de jeunes de la Bande FM 
(Foi et Mission) de Montréal. Le thème résu
mait bien ce qu’il était: Le chrétien dans la cité. 
Jacques Gauthier 
Gatineau, le 12 février 2004

L’astuce de Jean Charest
Après l’astuce sur la «clarté» référendaire 

selon Jean Lapierre, vient l’astuce sur la «réin
génierie» selon Jean Charest. Pour ce faire, 
quatre messes basses et une grand-messe sont 
annoncées. Consultation? Que non. Semblant 
d'écoute, diversion — c’est déjà commencé: vi
site à des enfants, désignation impromptue de 
2004 «année de la famille» —, tentative de foca
liser l’attention des médias sur les messages 
des prêcheurs qui vanteront les vertus de sa 
réingénierie. Pendant ce temps — ü l’a annon
cé au Conseil général du PLQ en fin de semai
ne dernière — Jean Charest gardera le cap. 
Démarche de marketing donc. Parce que l’in
formation manque? Elle surabonde. Parce que 
le message ne passe pas? D passe comme une 
tonne de brique!

Très majoritairement, les Québécoises et 
Québécois ne veulent pas de la réingénierie 
Charest qui servira surtout les intérêts du pa
tronat au détriment des travailleuses et tra
vailleurs en favorisant la sous-traitance et les 
réductions de salaires qui en résulteront Pour 
ce faire, il a placé les Québécoises et Québé
cois devant le fait accompli en faisant adopter 
par la force du bâillon huit lois très contestées 
à la ville de Noël 2003 et maintenant il voudrait 
les faire participer à sa réingénierie désa
vouée! On comprendra pourquoi la plupart 
des Québécoises et Québécois n’aiment pas 
l’homme.
Jean-Paul Paquette
Ville-Marie, le 9 février 2004

LIBRE OPINION

L’amour a-t-il changé?
JACQUES FOURNIER 

L’auteur est l’un des 11 «compagnons 
de route» de la lutte des femmes honorés 

par le Conseil du statut de la femme en 2003.

A l’occasion de la Saint-Valentin, serait-il per
tinent de se demander, l’amour a-t-il chan
gé, en particulier avec l’influence du féminis

me? Les rapports amoureux hommes-femmes 
sont-ils les mêmes? L’amour ne demeure-t-il 
pas toujours profondément le même phénomè
ne, rempli de contradictions, de douleurs et de 
bonheurs? Les paroles des chansons peuvent- 
elles nous éclairer à cet égard?

Quand Edith Piaf, à la fin des années 50, a 
entendu pour la première fois la chanson de 
Jacques Brel Ne me quitte pas, elle a dit, sur un 
ton plutôt scandalisé: «Un homme ne devrait ja
mais chanter ça. » Pour elle, un homme ne de
vait jamais manifester sa dépendance amou
reuse, il devait dominer. C’était le destin de la 
femme de s’accrocher à l’amour.

Mais si on écoute les chansons d’amour, de 
Brel, Ferré et Brassens à Daniel Bélanger, 
Paul Piché et Vincent Delerm, en passant par 
Aznavour et tant d’autres, on voit que les rap
ports amoureux hommes-femmes ont profon
dément changé, pour le mieux. Durant les an
nées 50, Boris Man ne faisait-il pas dire par ses 
interprètes féminines: «Johnny, fais-moi mal... 
»? Brassens, qui ciselait les mots de façon ex
traordinaire pour décrire les femmes, n’en re
flétait pas moins son époque, une époque où 
celles-ci n’avaient pas beaucoup d’autonomie 
et de pxmvoir — même si, dans certaines de 
ses chansons, le tendre moustachu se révélait

étonnamment avant-gardiste dans sa percep
tion des femmes. Aujourd'hui, Caria Bruni 
chante suavement «L’amour, j’en veux pas. Je 
préfère (...] le goût étrange et doux de la peau de 
mes amants. Mais l’amour... pas vraiment.» 
Quels délices!

D’accord, on trouve encore un bon nombre 
de chansons où les rapports sont inégaux, où 
la dépendance s’exprime. Il y a encore beau
coup de travail à faire, comme dans la vie 
même où il y a encore, entre autres, passable
ment de violence conjugale. Et c’est souvent la 
dépendance financière et la pauvreté qui em
pêchent plusieurs femmes de quitter un 
conjoint violent. La lutte contre la pauvreté 
pourrait s'avérer un pmissant levier sur le che
min de la fabrication de rapports amoureux 
égaux. Cela ne mettrait p>as fin à toutes les dé
pendances amoureuses, mais il faut bien com
mencer quelque part

L’amour a-t-il évolué? Le féminisme, qui a 
permis aux hommes de combattre les stéréo
types sexuels, d’être plus près de leurs émo
tions, plus attentifs, plus conscients, a certes 
été un puissant facteur de transformation des 
rapports hommes-femmes. Durant les années 
60, Céline Lomez chantait «Ce que tu veux, je 
l’ai.» Ce que les gars voulaient on s’en doute 
bien. Aujourd’hui, ils veulent encore «ça», 
«s’enjuponner», mais aussi avoir une com
pagne autonome, drôle et affectueuse.

Et les femmes d’aujourd’hui, que veulent- 
elles? Elles veulent également un compagnon 
autonome, drôle et affectueux. Nous sommes 
en train de développer une plus grande réci
procité dans la relation. De toutes manières, la

recherche d’égalité n’est pas incompatible, 
tant s’en faut, avec l’utilisation, de part et 
d’autre, de mille et une séductions, dont 
Alexandre Jardin donne un aperçu appétissant 
dans Le Zèbre.

L’amour a changé, mais il doit changer da
vantage pour nous mener vers plus d’égalité et 
de sécurité dans les relations amoureuses. 
Nous sommes toutes et tous en apprentissage, 
en transition, en évolution, pxmr ne pas dire en 
construction ou en échafaudage. Nous avan
çons selon un itinéraire qui n’est pas toujours 
évident Aucun couple n’est parfait

L’amour s’est transformé et, en même 
temps, il est resté puissamment le même, un 
sentiment profond, complexe, aux contours à 
la fois infiniment variés et uniques. Mais il a 
changé le cœur des femmes et des hommes 
qui le vivent. Car l’amour ne serait-il pas, 
mine de rien, sans avoir l’air d’y toucher, la 
cause et la conséquence de son propre chan
gement? L’amour ne nous inciterait-il pas à 
nous ouvrir au changement et, simultané
ment ce dernier ne nourrirait-il pas le renou
vellement de l’amour?

Le mot de la fin va à Rainer Maria Rilke qui 
a écrit en 1903, dans ses Lettres à un jeune poè
te. «Les sexes sont peut-être plus parents qu’on ne 
le croie; et le grand renouvellement du monde 
tiendra sans doute en ceci: l’homme et la femme, 
libérés de toutes leurs erreurs, de toutes leurs dif
ficultés, ne se recherchent plus comme des 
contraires, mais comme des frères et sœurs, com
me des proches. Ils uniront leurs humanités pour 
supporter ensemble, gravement, patiemment, le 
poids de la chair difficile qui leur a été donné.»
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La chaîne culturelle de Radio-Canada : un aveu d’échec

Une rupture aussi urgente que nécessaire
Il ne sert à rien de tenter de transposer ou copier 

ce qui fait le succès des radios sœurs ou concurrentes
BERNARD LÉVY 

Écrivain

Réponse au texte «Une radio culturelle à redéfinir», 
de Sylvain Lafrance, vice-président 

de la radio française de Radio-Canada, publié 
dans Le Devoir du mardi 13 janvier 2004

onsieur le vice-président. 
Vous invitez autant les 

artisans de la radio que les 
lecteurs du journal Le 
Devoir à «repenser notre 
chaîne culturelle de façon à 
ce qu 'elle réponde davanta
ge aux attentes des citoyens 
canadiens et qu’elle soit le 
reflet de la culture franco
phone». Vous assortissez 
votre invitation d’une mise 

en situation où il apparaît que «dans la grande région 
de Montréal nos propres auditeurs ont quelquefois ré
pondu à d’autres offres». Vous attribuez ce phénomène 
à la concurrence de certaines radios privées, à l’émer
gence de canaux de télévision à vocation culturelle 
voire musicale, ainsi qu’à la croissance d’Internet 

Permettez-moi ici d’être plus direct. L’entrée en 
onde de Radio-Classique a fait perdre à la chaîne cul
turelle plus de 40 % de son auditoire. L’insertion dans 
le créneau culturel de stations de télévision comme 
Télé-Québec, TV5 et Artv grâce, notamment à la dif
fusion de concerts et d’opéras, grâce à des créations 
dramatiques originales, grâce à des débats dans le 
domaine des sciences humaines (philosophie, socio
logie, anthropologie, histoire, etc.) accaparent sans 
doute une fraction non négligeable de l’auditoire de 
la chaîne culturelle dont vous constatez qu’il s’ame
nuise sans cesse. 11 est peut-être aujourd’hui si faible 
qu’il ne justifierait même plus la dépense de fonds 
publics pour légitimer l’existence de la chaîne! La si
tuation est donc grave.

Une chaîne de dise jockeys
Votre intervention témoigne de votre désarroi; elle 

constitue un aveu d’échec des stratégies que vous 
avez érigées pour contrer l’offre musicale concurren
te. En effet, vous avez établi une grille des pro
grammes qui repose sur une suite d’émissions ani

mées par des dise jockeys. La journée se limite donc 
à une succession de morceaux musicaux entrelardés 
de présentations plus ou moins heureuses d'anima
trices et d’animateurs plus ou moins talentueux. Les 
journées se succèdent et se ressemblent. Il ne se 
passe rien ou quasiment rien dont l’auditeur puisse 
vraiment se souvenir. Rien de vraiment exaltant Rien 
qui incite un auditeur à recommander à ses amis 
d’écouter la chaîne culturelle.

J’en viens à la culture «parlée» ou non musicale, si 
vous préférez: la portion congrue. Elle est 
refoulée dans les interstices (les capsules 
d'info-culture), les charnières c'est-frdire à 
midi tous les jours et en fin de semaine.
Que ce soit Aux arts etc (magazine général 
animé par Johanne Despins) ou Bouquin- 
ville (magazine littéraire animé par Stanley 
Péan) ou Rayon musique (magazine consa
cré aux nouveautés du disque coordonné 
par Georges Nicholson), le principe de ces 
émissions est le même: des chroniqueurs 
plus ou moins spécialisés font, à tour de 
rôle, un topo qu’interrompt l’animateur 
pour justifier sa présence.

Certes, un artiste ou un écrivain est ré
gulièrement interviewé. Le résultat est 
identique à celui de la défunte émission 
Midi-culture: il s’agit d’une chasse gardée 
(les chroniqueurs sont presque toujours 
les mêmes) qui préserve une sorte de 
monopole du jugement critique sans 
même offrir un droit de réplique aux artistes ou à 
qui que ce soit!

Bernard Derome anime faussement (quelle im
posture!) l’émission-phare intitulée Des idées plein la 
tête: il se contente, en effet, de lire (souvent fort mal) 
le topo d’introduction et les mots de conclusion. Cet
te émission est un documentaire sonore qui, la plu
part du temps, se présente comme un collage de 
points de vue sur une question de caractère social (le 
jeu, la violence). Elle non plus ne débouche sur aucu
ne discussion.

Vous envisagez de créer «une radio d’accompa
gnement». Or la chaîne culturelle est déjà une radio 
d'accompagnement. C’est une des causes de 
l’échec que vous déplorez. D’ailleurs, au rythme où 
vont les choses, la création prochaine d’une radio 
spécialisée dans le jazz va encore certainement ré
duire l’auditoire déjà mince de la Chaîne culturelle.

Vous avez 
établi une 
grille des 

programmes 
qui repose 

sur une suite 
d’émissions 

animées 
par des 

dise jockeys

Et puis, il en naîtra bien un jour une autre, spéciali
sée celle-là dans les musiques de cinéma. Elle en> 
portera les derniers fidèles.

Une erreur à ne plus commettre
Vous évoquez la radio comme un lieu de création 

et de découverte. Je ne retiens ici que le secteur de la 
création dramatique, territoire rigoureusement pro
tégé par quelques réalisateurs qui filtrent, en fonc
tion de leurs seules conceptions esthétiques, l'accès 

aux ondes publiques. Même le concours 
littéraire ne sélectionne que six œuvres 
par année. Pourquoi si peu? Quelque 250 
manuscrits sont soumis. Une radio sou
cieuse de promouvoir des découvertes, 
comme vous l’énoncez, devrait avoir à 
cœur de diffuser 39 ou 26 textes, soit un 
par semaine tout au long des saisons d'au
tomne, d’hiver voire de printemps.

Vous déclarez: «Im culture doit être le 
fil conducteur de la Chaîne culturelle com
me l'information est celui de la Première 
Chaîne radio de Radio-Canada. » Méfiez- 
vous: l’information est une composante 
de la communication, elle est éphémère; 
la culture relève de phénomènes qui sont 
de l’ordre de la transmission (éducation, 
archive, mémoire) qui s’inscrivent dans 
la durée.

Séduisante, votre formule risque de d<^ 
meurer sans effet si vous persévérez dans 

l’idée d’effectuer un virage dont la trajectoire serait 
«la manière de s’adresser au public». Je perçois là une 
attitude défensive. Elle se situe dans le même esprit 
que l’orientation qui a conduit à l’impasse actuelle. 
Elle consiste à tenter de transposer sinon carrément 
à copier ce qui fait le succès des radios sœurs ou 
concurrentes. C’est une erreur.

Le milieu culturel du Québec et du Canada est dy
namique, riche, suiprenant. Il se situe en correspon
dance avec les milieux culturels de la francophonie 
et ceux du monde entier sur tous les plans: musique, 
théâtre, cinéma, danse. Les acteurs de ce milieu (non 
pas éclectique mais pluraliste en ce sens que leurs 
activités se recoupent et convergent parfois) connais
sent de considérables succès: ils remplissent des 
salles entières, ils rassemblent des centaines voire 
des milliers de lecteurs. Ce sont ces publics qu’il faut 
rallier à la Chaîne culturelle.

Bernard Léw
JACQUKS GRKNIKR l.R DEVOIR

Ces publics sont composés de gens qui aiment 
être sqrpris et parfois indignés. Ils carburent à la pas
sion. A mon avis, c’est à partir de cette perception 
(certes à peine esquissée ici) qu’il vous revient de 
prendre des décisions qui feront de la Chaîne cultu
relle «une place publique à jvrte personnalité» comme 
vous le souhaitez. Mais alors...

Quelques suggestions
Alors, seriez-vous prêt à mettre en ondes entre 

6 heures et 9 heures, une émission qui, sur le plan 
culturel, serait l’équivalent de C’est bien meilleur le 
matin sur la Première chaîne? Seriez-vous prêt à or
ganiser une fois par mois une journée thématique 
qui serait, par exemple, consacrée à un artiste (clas
sique, moderne ou contemporain) musicien, compo
siteur, écrivain, cinéaste, acteur, chanteur... ? Seriez- 
vous prêt à accorder carte blanche à un créateur qui 
aurait la charge de composer toute une soirée?

11 ne s'agit là que de quelques suggestions. Elles 
répondent très succinctement au rêve que vous évo
quez d’une radio «lieu de plaisir, d’étonnement, de 
chaleur et de communication humaine. \ ...] Un même 
plateau partagé par tous nos artisans». Animateur ré
gulier ou collaborateur occasionnel do Radio-Canada, 
je m’honore de compter parmi ses artisans.

Le nouveau réseau routier montréalais

Des solutions coûteuses mais indispensables
JEAN-BENOÎT BOURDEAU 

Stagiaire en architecture et candidat à la maîtrise 
en conservation de l'environnement bâti. 

Université de Montréal

.......... échangeur Turcot tombe en ruine, la Mé-
tropolitaine est la voie la plus achalandée 

7 au Canada et Décarie... mieux vaut ne 
pas en parler! Le réseau routier montréa
lais est dans un état lamentable et l’avenir

==J s’annonce peu reluisant le nombre de voi
tures sur les routes n’a jamais été aussi élevé, les fi
nances publiques aussi basses et les coûts d’entre
tien aussi exorbitants.

Nous sommes en droit de nous demander si la 
simple réfection des routes et des structures n'est 
pas une solution de pis aller avant de réparer une fois 
de plus le problème dans quelques années. La pro
blématique se situe aujourd’hui au-delà de 
la simple vision de l’entretien et doit viser 
des solutions prônant la durabilité du ré
seau tout en minimisant son impact sur les 
régions riveraines.

Au moment de leurs constructions, au 
début des années 70, les structures énu
mérées ci-haut étaient synonymes de pro
grès et de développement La ville s’ouvrait 
à l’automobile et devait la desservir, ame
nant de ce fait un changement radical au 
paysage urbain. Des édifices ont été démo
lis pour faire place à des stationnements de 
surface, des rues ont été élargies pour ac
commoder le flot de circulation et le passa
ge brutal des autoroutes divisa la yÛîe en 
créant des barrières physiques et visuelles 
importantes.

On croyait alors qu’il n’y aurait pas d’impacts néga
tifs; une autoroute bien aménagée serait un plus pour 
la communauté. La réalité est toute autre. Le bruit et 
la saleté ont vite fait de diminuer la valeur foncière 
des alentours et du même coup ont chassé une popu
lation dynamique qui contribuait à la qualité de vie de 
ces enefroits.

Notre-Dame-de-Grâce était l’un des plus beaux quar
tiers de Montréal; aujourd’hui, il se remet péniblement 
du passage de l’autoroute Décarie. Des projets avaient 
même été étudiés rasant une partie du Vieux-Montréal 
pour y aménager une autoroute en bordure de l’eau 
car c’était «la façon de faire»; la ville de St Louis, au 
Missouri, en souffre toujours aujourd’hui. En 30 ans 
d’aménagement et de planification urbaine, nous re
marquons aujourd’hui qu’une autoroute en milieu ur
bain n’est pas une garantie de développement et de 
qualité de vie pour son milieu d’implantation.

Réparer les erreurs du passé
Partout dans le monde, nous misons dorénavant 

sur la qualité des espaces urbains et la réappropria
tion des centres-villes par la population. Le «Big Dig» 
de Boston est probablement l'exemple le plus connu, 
où les travaux d’enfouissement de l’autoroute dure 
depuis plus de 10 ans pour faire place à un parc li
néaire venant réparer la cicatrice produite par une 
autoroute semblable à notre Métropolitaine.

Plus près d’id, nous ne pouvons passer sous silen

Uautoroute 
Ville-Marie 

à causé 
l’isolation 
physique 
et visuelle 
du Vieux- 
Montréal

ce l’effort considérable mis de l’avant par le Quartier 
international de Montréal (QIM). Ce projet misant 
sur la qualité de l’aménagement vise à présenter 
Montréal comme une ville notable au monde entier. 
Situé au cœur de la ville, non loin des activités du 
Vieux Port de la Place des Arts, du quartier des af
faires et des principaux moyens de transport, il 
s'agissait de l’endroit rêvé pour accueillir ,les 
congressistes et autres magnats de la finance. A la 
base, un obstacle majeur risquait cependant d’anéan
tir tous les efforts mis de l’avant par les partenaires 
du projet la tranchée de l’autoroute Ville-Marie.

Recherchant un lien est-ouest rapide et efficace, 
cette dernière a été construite sans tenir compte des 
impacts conséquents. En milieu urbain, il est exact 
qu’une tranchée est plus appropriée qu’une voie sur
élevée, mais il n’en demeure pas moins que Ville-Ma
rie à causé l’isolation physique et visuelle du Vieux 
Montréal du reste de la ville, l’expropriation et la des

truction d’environ 1200 logements dans le 
quartier Hochelaga-Maisonneuve et, plus 
important, la pollution physique, visuelle et 
sonore de toutes les régions riveraines qui 
a largement contribué à leur abandon.

Aucune personne sérieuse ne peut pré
tendre vendre les charmes d’une ville ac
cueillante, agréable et harmonieuse en 
proposant une vue directe sur une auto
route. Il fallait obligatoirement recouvrir 
cette tranchée problématique afin de re
donner au quartier ses lettres de no
blesses en réparant la trame urbaine; le ré
sultat est des plus surprenant 

C’est à coup de millions de dollars que les 
erreurs du passé sont aujourd’hui réparées.
De tels travaux nécessitent en effet des solu

tions structurales complexes, à cause notamment de la 
vibration constante des voies au passage des véhicules 
et par le fait que ses murs latéraux n’ont pas été conçus 
pour accueillir un recouvrement imposant Solutions 
coûteuses, certes, mais nécessaires à la viabilité d’un 
tel projet que les nouveaux espaces créés, au dessus et 
en périphérie, auront vite fait d’amortir.

La principale qualité du projet QIM est la vision de 
ses gestionnaires; il ne suffisait pas de simplement 
recouvrir l’autoroute, mais également de réparer le 
tissu urbain de façon à ramener l’équilibre entre les 
espaces dédiés à l’automobile, aux citoyens et aux 
développements immobiliers. Cet équilibre se traduit 
également au niveau architectural de classe interna
tionale des bâtiments créés, de la qualité des places 
publiques et du mobilier urbain unique à ce secteur, 
déjà lauréat de plusieurs prix de design.

Grâce au QIM, une nouvelle approche de l’aména
gement montréalais et de sa gestion a vu le jour, je
tant les bases de la marche à suivre pour le 21r siècle. 
L’accent est dorénavant mis sur la qualité des es
paces urbains au moyen d’un aménagement soigné 
favorisant la réappropriation de la ville par sa popula
tion. Le piéton est redevenu maître de la ville, au 
centre d'espaces urbains attrayants et agrémentés 
d’une architecture novatrice.

Un centre-ville sans voiture?
Bien que l’automobile soit considérée comme in

dispensable, nous remarquons par ce projet la néces
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Notre-Dame-de-Grâce se remet péniblement du passage de l’autoroute Décarie.
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sité de redéfinir le rôle de celle-ci dans la ville. C’est 
aussi ce qu’a compris l’administration municipale en 
étudiant les projets d’enfouissement de la Métropoli
taine, du recouvrement de l’autoroute Ville-Marie 
jusqu’à la rue Sanguinet et en proposant la densifica
tion du centre-ville par l’élimination des stationne
ments de surface. Ces projets sont dispendieux, 
certes, mais serviront la ville par la qualité de vie ra
menée à une échelle humaine.

L’élimination des véhicules au centre-ville est peut- 
être utopique, mais mérite tout de même réflexion. 
L’idée n’est pas de l’interdire sur une rue en particu
lier, ce qui aurait pour effet de congestionner les 
alentours, mais de limiter son accessibilité générale. 
Le réseau routier étant clairement saturé, le défi 
consiste à réduire le nombre de voitures en propo
sant des solutions alternatives. Pour ce faire, notre 
système de transport en commun a le mérite d’être 
l'un des plus simples et des plus efficaces, à condi
tion qu’il soit financé et géré adéquatement Toute 
réduction de service serait contraire au but visé.

L’approche du QIM est également exemplaire sur 
ce point en triplant les accès au métro (stations Squa- 
re-Victoria et Place d’Armes) et en dynamisant le ré
seau piétonnier souterrain est-ouest par de l’éclaira
ge naturel et des vitrines d'expositions culturelles.

Conjuguons à cela le parachèvement de l’autorou
te 30, une voie de contournement qui réduitait l'utili
sation des ponts et contribuerait à leur désengorge- 
ment. Ce projet doit cependant être réalisé rapide
ment, en respectant la population de la banlieue sud 
et en évitant de répéter les erreurs du passé.

La question du péage urbain, les jours ouvrables, 
reste plus controversée. Politiquement moins avanta
geuse, elle aurait cependant le mérite de financer le 
transport en commun. Les villes qui l’ont adopté, no
tamment Rome et Londres, s’en réjouissent aujour
d’hui car leurs centres-villes ont depuis retrouvé une 
qualité de vie des phis agréables par la diminution des 
véhicules sur leurs territoires. la réappropriation des 
centres-villes débute par telles solutions impopulaires, 
mais qui favorisent la distinction du caractère urbain.
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c’est de les remettre en action aussitôt», ajoutait-il alors.
Pour l’ensemble du Québec, en novembre seule

ment, 2196 personnes sans contrainte à l'emploi ont 
été référées par la Sécurité du revenu à Emploi-Qué
bec, pour un taux de référence de seulement 41 % de 
la clientèle potentielle. Le document précise qu’il ne 
faut pas conclure pour autant que les 59 % de per
sonnes non référées auraient dû l’être.

•Bien qu’ils répondent à des critères objectifs identi
fiables, d’autres caractéristiques peuvent conduire les 
intervenants à ne pas effectuer la référence, jugeant 
que la personne n 'a pas une chance raisonnable de s’in
tégrer en emploi. D’ailleurs, certains chefs d’équipe ont 
identifié, par exemple, des problèmes de transport, des 
charges familiales ou un divorce récent comme raisons 
de non-référence», peut-on lire.

On explique que, si ries termes de repérage et de sé
lection des clients référés par la Sécurité du revenu 
constituent un moment crucial dans l’opérationnalisa
tion de Place à l’emploi», «l'aptitude et les capacités à 
entreprendre une démarche vers l'emploi laissent beau
coup de place à l’interprétation ou au jugement des 
agents». D’ailleurs, on souligne qu’il reste des diver
gences entre la Sécurité du revenu et Emploi-Qué
bec sur la perception de ce que sont «l’aptitude et les 
capacités» d’une personne.

Le rapport détaille le nombre de personnes réfé
rées selon les motifs pour demander de l’aide sociale. 
Ainsi, dans la catégorie des personnes demandant 
une aide de dernier recours parce que leurs presta
tions d’assurance-chômage sont terminées, on comp
te 611 individus, dont seulement 40 % ont été référés.

Les personnes qui viennent de perdre leur em
ploi et qui ne sont pas admissibles à l’assurance- 
chômage sont au nombre de 965. Seulement 37 % 
d’entre elles ont été référées. Pour les 136 nou
veaux demandeurs d'aide sociale qui sortent d’un 
centre de détention ou d’un établissement de san
té, 11 % ont bénéficié de ce service.

Le rapport d’analyse indique également que, de 
façon générale, on «réfère proportionnellement plus 
les personnes nées au Canada, les personnes seules et 
les hommes». On constate également que seule
ment 6 % des jeunes de 25 ans et moins sont réfé
rés. «Cela vient du fait que les jeunes soumis à l’obli
gation de parcours ne sont pas visés par Place à l’em
ploi, des consignes en ce sens ayant été données dans 
toutes les régions.» Cet élément a été confirmé hier 
par le cabinet du ministre Béchard.

Lorsque les autorités du ministère ont décidé de 
procéder à une évaluation, c’est parce qu’on se de
mandait, chez les fonctionnaires, si Place à l’emploi 
était bel et bien implanté. Le document conclut que 
tout est en place et qu’il s’agit d’une «occasion de coor
dination et d’arrimage important entre les modules 
Emploi-Québec et Sécurité du revenu pour une 
meilleure intervention auprès des nouveaux deman
deurs prêts à intégrer le marché du travail».

On ajoute aussi que les résultats laissent croire 
qu’il faudra préciser les objectifs et la clientèle visée. 
«Mais, tout en maintenant les marges de manœuvre 
opérationnelles nécessaires pour tenir compte des réali
tés locales et régionales», peut-on lire.

Pour obtenir ces informations qui donnent un 
éclairage sur les effets réels de la nouvelle philoso
phie du ministre Béchard, il aura fallu contourner le 
cabinet, qui s’est montré plus que réticent. Le lundi 
27 janvier dernier, Le Devoir demandait au ministère, 
qui l’a référé à Emploi-Québec, à connaître certains 
chiffres montrant l’évolution du dossier. Deux jours 
plus tard, Emploi-Québec a confirmé avoir en main 
toutes les statistiques demandées. Ces tableaux de
vaient toutefois transités par le cabinet Béchard. 
C’est là qu’on répondrait aux questions du Devoir.

Dès lors, le cabinet a refusé de transmettre les in
formations, puis en a donné des éléments mineurs. 
Après une semaine d’appels quotidiens, l’attaché de 
presse du ministre, Pierre Choquette, a demandé au 
Devoir de préciser sa demande par écrit. M. Cho
quette a toutefois soutenu qu’il n’y avait aucun pro
blème de transparence gouvernementale.
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ACTUALITES
Un premier embryon humain 

est produit par clonage
LAURAN NEERGAARD

ASSOCIATED PRESS

Washington — C’est une première mondiale: des 
chercheurs sud-coréens ont réussi à produire 
par clonage un embryon humain et à en tirer des cel

lules souches qui pourraient permettre à terme d’ob
tenir des traitements sur mesure contre des maladies 
comme le diabète ou la maladie de Parkinson.

L’annonce risque de relancer la polémique sur le 
«clonage thérapeutique», qui vise non pas à créer des 
bébés mais des traitements médicaux.

Les cellules souches embryonnaires constituent la 
matière première d’où proviennent tous les types de 
tissu de l’organisme. Elles ne sont présentes dans 
l’embryon que quelques jours après la conception. 
Leur prélèvement est une question sensible sur le 
plan éthique car l’opération conduit à la destruction 
de l’embryon.

Les chercheurs ont déjà utilisé le clonage théra
peutique pour guérir partiellement des souris de la
boratoire atteintes d’une maladie du système immu
nitaire. Ils savent également prélever des cellules 
souches sur des embryons humains surnuméraires, 
créés dans le cadre de traitements contre la stérilité.

Mais les tentatives pour produire par clonage des 
embryons humains — afin d’obtenir des cellules 
souches génétiquement identiques à celles du pa
tient — avaient jusqu’ici échoué.

Les chercheurs de l’université nationale de Séoul 
attribuent en grande partie leur réussite à la fraî
cheur des ovules prélevés sur des bénévoles et à une 
manipulation plus douce des matières génétiques in
sérées à l’intérieur.

Le chef de l’équipe sud-coréenne, le spécialiste 
du clonage vétérinaire Woo Suk Hwang, devait dé
voiler hier l’opération dans une conférence de 
l’Association américaine pour l’avancement de la 
science (AAAS). Elle sera également présentée 
dans la revue Science.

Cette percée fournit la preuve attendue depuis 
longtemps que le clonage humain thérapeutique est 
possible, souligne le Dr Rudolf Jeanisch, de l’Institut 
de la recherche biomédicale Whitehead à Cambrid
ge (Massachusetts). Toutefois «il n’a pas d’utilisation 
concrète à ce stade». Des années de recherche supplé
mentaires seront nécessaires avant que les trans
plantations de cellules souches puissent être envisa
gées sur l’homme, prévient-il.

Mais les travaux sud-coréens devraient relancer le

débat sur le clonage humain. Les Nations unies ont 
récemment reporté une décision sur la question. Les 
États-Unis plaident pour une interdiction de toute for
me de clonage humain, tandis que la Grande-Bre
tagne mène le camp des pays partisans d’autoriser le 
clonage thérapeutique.

Les chercheurs de Séoul ont prélevé 242 ovules et 
des cellules ovariennes chez 16 femmes volontaires. 
Utilisant la même technique que celle employée 
pour cloner les animaux, ils ont enlevé le noyau de 
chaque ovule pour le remplacer par le noyau d’une 
celltde ovarienne de la donneuse.

Des agents chimiques ont lancé la division cellulai
re, permettant ainsi d’obtenir 30 blatocystes, un em
bryon aux premiers stades de son développement 
qui ne contient que 100 cellules, d’où ont été préle
vées des cellules souches.

Celles-ci ont commencé à former des tissus mus
culaires, osseux et d’autres types dans des éprou
vettes et après avoir été implantées sur des souris, 
ont rapporté les chercheurs.

Aujourd’hui, l’équipe étudie comment diriger le 
développement des tissus formés par les cellules, a 
souligné le Dr Woo, qui a promis de mettre les nou
velles cellules à la disposition d’autres chercheurs.

MARTIN
SUITE DE LA PAGE 1

de ses adjoints que l’enquête pourrait toucher Jean 
Chrétien et que son gouvernement avait camouflé 
des gestes criminels.

Tout en se dissociant de ces propos, M. Martin a 
souligné qu’ü n’avait pas de bonnes relations avec M. 
Chrétien, qu’ils «ne percev[dien\\ pas le Québec de la 
même façon» et que par conséquent, il n’était «pas 
dans le secret des dieux sur les questions du Québec». Et 
de répéter qu’à son avis, «la fin ne justifie pas les 
moyens», même pas l'imité du pays.

M. Martin et son équipe voulaient, de toute évidence, 
reprendre le contrôle de la situation après deux jours de 
tourmente qui ont secoué le gouvernement et l’image 
du premier ministre. Il a même, pour la première fois, 
dit clairement aux Communes qu’«il y a une responsabi
lité collective que le cabinet assume». «Nous devons tous 
assumer cette responsabilité collective», a-t-il ajouté, sans 
pour autant calmer la fureur de l’opposition, le bloquiste 
Michel Gauthier allant jusqu’à demander sa démission.

En conférence de presse, il s’est dit «désolé et très, 
très troublé Par ce qui s’est passé». «Je regrette profondé
ment que quelque chose d’aussi répréhensible que cela 
se soit produit», a-t-il poursuivi.

Selon le rapport de la vérificatrice générale Sheila 
Fraser, rendu public mardi, 100 millions des 250 mil
lions de dollars dépensés dans le cadre du program
me de commandites, de 1997 à 2001, ont servi à 
payer des commissions et des honoraires d’agences 
de communications. Dans certains cas, elles 
n’avaient fait que transférer des fonds du ministère 
des Travaux publics à des sociétés d’État, ce que rien 
ne justifiait Les règles et les mécanismes de contrôle 
étaient contournés à grande échelle, avec des fac
tures fictives, de faux contrats, des arrangements 
verbaux, une absence généralisée de documents.

Paul Martin a cherché par tous les moyens à dé
montrer sa détermination à faire toute la lumière sur 
ce scandale. «Tous ceux et celles qui sont impliqués 
vont rendre des comptes, sans exception», a-t-il dit en 
conférence de presse, multipliant les élans d'indigna
tion. «Tous ceux qui savaient et n’ont rien fait doivent 
démissionner immédiatement. Tous ceux qui ont de 
l’information qui peut contribuer à faire la lumière sur 
cette affaire — qu’ils soient au sein du gouvernement, 
du caucus, ailleurs au pays, dans des entreprises ou au 
Parti libéral — devraient le faire tout de suite sans at
tendre d’y être forcés.» fi est lui-même prêt à témoi
gner devant le comité des comptes publics, qui a 
commencé ses audiences hier, et devant la commis
sion d’enquête, si tel est leur souhait

On sentait un désir intense de limiter les dégâts 
causés par son affirmation, mardi, qu’il ne savait rien. 
Même s’il dit ne pas sentir la confiance du public à 
son endroit fléchir, il a d’entrée de jeu affirmé qu’il 
devait, pour maintenir cette confiance, expliquer ce 
qu’il savait et quand il l’avait appris.

D a répété n’avoir rien su avant 2002 sur les malver
sations affectant le programme. Jusque-là, a-t-il racon
té, il n’avait eu vent que de plaintes de nature adminis
trative et de rumeurs. Une vérification interne a eu 
lieu et à sa conclusion, le sous-ministre des Travaux 
publics de l’époque avait affirmé que rien de «mal
honnête» ne s’était produit Personne ne soupçonnait 
«le genre de vol que nous avons vus», a-t-il dit C’est de
venu plus apparent avec le premier rapport de la véri
ficatrice générale sur Groupaction. en mai 2002, mais 
ce n’est que cette semaine, avec le second rapport 
qu’on en a saisi toute l’ampleur, a-t-ü ajouté, ce qui, en
core une fois, n’a pas convaincu l’opposition.

M. Martin n’est cependant pas au bout de ses 
peines car le rapport de la vérificatrice générale ne se
rait qu’un échantillon de ses découvertes. Comparais
sant hier devant le comité des comptes publics, qui a 
amorcé ses travaux hier matin, elle a fait état d’un 
exemple de transaction impliquant Via Rail et qui 
n’apparaissait pas dans son rapport A sa sortie, elle a 
reconnu que le rapport n'incluait qu’un échantillon re
présentatif de ses trouvailles. «Si on avait décrit toutes 
les transactions, on aurait un livre», a-t-elle dit

Elle a par ailleurs confirmé que son mandat ne lui 
permettait pas d’enquêter sur le volet politique du 
programme des commandites. «Les questions au sujet 
de qui savait quoi et de qui a fait quoi seront, j’espère, 
élucidées par la commission d'enquête. [...] Notre rôle 
se limitait au travail des fonctionnaires au sein du gou
vernement fédéral et à certaines transactions avec les 
sociétés d’État. Une fois que l’argent sort de ces bornes, 
nous ne savons pas [...] qui a pu contrôlé quoi ou qui a 
dirigé qui», a-t-elle dit au comité.

La Sûreté du Québec a par ailleurs confirmé hier avoir 
pris la relève de la GRC pour une partie de son enquête 
sur le scandale des commandites. Selon le ministre de la 
Sécurité publique, Jacques Chagnon, «c’est une première 
que la GRC fasse appd à une autre équipe que la sienne» et 
«la première fris que la SQ enquête sur la GRC».

La SQ aurait pour mandat de faire enquête sur les 
révélations de Sheila Fraser concernant la gestion 
des fonds liés aux fêtes du 125’ anniversaire de la 
GRC en 1997, fonds qui ont servi entre autres à ache
ter six chevaux et deux remorques.

At'ec la collaboration de Tommy Chouinard
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Hilfiger Canada. La restructuration a d’ailleurs 
touché tous les échelons au sein de l’entreprise, a 
ajouté le contrôleur de Tommy Hilfiger Canada, 
Alan Abramowicz.

Ce n’est pas la première fois que l’entrepôt de 
Tommy Hilfiger fait l’objet d’une bataille pour obtenir 
la syndicalisation de ses 100 à 130 employés affectés 
à la réception, à l’emballage et à l’expédition des vête
ments fabriqués à l’étranger.

Le 23 octobre 2002, le Syndicat du vêtement, textile et 
autres industries (SVn-FTQ) déposait une demande 
d’accréditation pour représenter les travailleurs de 
l’entrepôt de Hilfiger à Montréal. Le 12 décembre 
2002, les employés choisissaient, lors d’un vote se
cret, de ne pas se syndiquer. Le SVTI revenait à la 
charge le 30 juin 2003. Un deuxième vote devait avoir 
lieu le 10 octobre dernier, mais le SVTI s’est désisté à 
la dernière minute pour des raisons inexpliquées.

Persuadé que le SVTI avait abandonné à leur sort 
les travailleurs de Hilfiger, Tony Ayala a pris l’initiati
ve de contacter un organisateur de l’IBA en no
vembre 2003. «J’ai été ciblé comme le gars qui a appelé 
le deuxième syndicat», a dit M. Ayala dans une entre
vue accordée en marge des audiences.

L’entrepôt de Hilfiger est un centre de distribu
tion pour le marché canadien où il ne se fabrique au
cun vêtement Embauché en 1992, M. Ayala gagnait 
11,94 $ l’heure à titre d’expéditeur de marchandises 
avant d’être congédié. Un jour, un nouveau venu qu’il 
devait former lui a fait remarquer qu’il gagnait plus 
que lui. Les iniquités dans la rémunération étaient 
monnaie courante à l’entrepôt du 7077 de l’avenue du 
Parc, prétend M. Ayala. Les employés devaient en 
outre rester debout pendant des périodes de huit à 
neuf heures. Et lorsqu’ils travaillaient au quai de ré
ception, ils devaient porter un manteau l’hiver telle
ment l’endroit était mal isolé. «Les gens étaient traités 
de bien mauvaise façon», résume-t-il. Autant d’élé
ments qui l’ont convaincu de la nécessité de trouver

une protection auprès du syndicat
Tommy Hilfiger Canada n’a rien contre la syndicali

sation de ses employés, assure M'Essiminy. «Tommy 
Hilfiger a comme position de ne pas sanctionner des gens 
parce qu’ils font des activités syndicales. Au contraire, 
Tommy Hilfiger croit profondément que les gens ont le 
choix de s’associer à un syndicat ou non [...]eta respecté 
par le passé ce choix-là», a dit l’avocat en entrevue.

La présence d’un journaliste du Devoir aux au
diences de la commission a passablement agacé M' 
Essiminy, qui a demandé à deux reprises au com
missaire Michel Denis d’interdire sa présence. 
L’avocat du cabinet Stikeman Elliott a expliqué que 
la présentation de sa preuve l’amènerait à révéler 
des informations confidentielles sur la situation fi
nancière et les activités de Tommy Hilfiger au Cana
da. Le commissaire a refusé d’accéder à cette requê
te qui revenait en quelque sorte à prononcer un huis 
clos sur la cause. M. Denis s’est cependant réservé 
la possibilité de rendre des ordonnances de non-pu
blication sur les portions délicates de la preuve. 
Mais aucune situation semblable ne s’est présentée 
hier lors de la première journée d’audience.

Tony Ayala a longuement témoigné sur son travail 
au sein de Tommy Hilfiger Canada. D n'a jamais révé
lé à M. Abramowicz ou à ses superviseurs immédiats 
qu’il était impliqué dans des activités syndicales. 
Mais ce n'était un secret pour personne, a-t-il dit

Lorsqu’il a appris la nouvelle de son congédie
ment, le 5 décembre, M. Ayala n’était pas vrai
ment surpris. Il a dû négocier avec l’employeur 
afin de pouvoir retourner à l’intérieur de l’entre
pôt de l’avenue du Parc pour reprendre ses effets 
personnels. «Après 11 ans [de service], n’ai 
même pas eu la chance de dire au revoir à person
ne», a-t-il dit en réponse aux questions de M' Essi
miny. En vertu du Code du travail, c’est à l’em
ployeur de faire la preuve qu’un travailleur n’a pas 
été congédié par mesure de représailles une fois 
que la commission est saisie d’une plainte. Les au
diences se poursuivront à une date ultérieure.

INERTIE
«La télévision fait des gens des spectateurs 

et des consommateurs plutôt que des participants»
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pour faire la guerre à Saddam Hussein, en passant 
par le scandale Iran-contras des années 80 sous Ro
nald Reagan et le «I didn’t have sexual relations with 
that woman» de Bill Clinton, M. Gans constate claire
ment une «érosion de notre confiance dans le leader
ship», érosion qui lui fait conclure, rien de moins, à la 
«désintégration de la démocratie américaine».

Mais les causes sont également sociales et cultu
relles. Ce n’est pas seulement que les Américains, 
déçus par leurs classes politiques, se donnent de 
moins en moins la peine d’aller voter, affirme cet ex
pert, c’est aussi qu’ils ont perdu, en larges pans, un 
sens de la communauté qui se traduit par un désen
gagement social et civique tous azimuts. «Nous avons 
assisté à la fragmentation et à l’atomisation de notre 
société à travers, très concrètement, le développement 
des banlieues et la création d’autoroutes où les centres 
commerciaux sont devenus nos principaux repères.» 
Une société «où la qualité de l’éducation a décliné, 
particulièrement dans les villes — et où la majorité des 
jeunes grandissent dans des maisons où les parents ne 
vont ni voter ni ne discutent politique. » 

Médiatiquement, ajoute-t-il, «la télévision transpor
te peut-être le monde dans votre salon, mais surtout, et 
plus fondamentalement, elle vous enferme, vous, dans 
votre salon, faisant des gens des spectateurs et des 
consommateurs plutôt que des participants. »

Cette déconnexion sociale est partout évidente, dit 
M. Gans: dans la chute des taux de syndicalisation 
aussi bien que dans le nombre d’Américains qui font 
partie d’une association communautaire (et ce, para
doxalement, malgré la prolifération de ces associa
tions) ou qui s'engagent dans des activités organisées 
par leur église. «H s’est produit un changement profond 
dans la nature de l’organisation communautaire aux 
États-Unis: les professionnels ont pris le relais des orga
nisateurs de base et la pratique du don financier est de
venue la forme unique d’identification au groupe. » 

N'empêche, M. Gans s’attend, lors de la prési
dentielle du 2 novembre prochain, à une hausse 
substantielle du taux de participation, vu le contex
te polarisé lié aux politiques controversées de M. 
Bush, sur le plan intérieur comme en politique 
étrangère, et l'émergence, du côté des démocrates, 
d’un message politique unificateur — «pour la pre
mière fois en trente ans», dit M. Gans — dont l’es
sentiel consiste à trouver un candidat assez «prési
dentiable» (qui sera probablement le sénateur John 
Kerry) pour canaliser les sentiments négatifs à 
l’égard du président sortant 

Aux élections de 1996, le taux de participation est 
passé sous la barre des 50 %, une chose qui ne s’était

pas vue depuis 1924. À la présidentielle de 2000, qui a 
vu M. Bush prendre le pouvoir par la peau des dents 
dans une controverse sans précédent 51,3 % des 206 
millions d’Américains en âge de voter sont allés aux 
urnes. «Je m’attends cette année à ce que le taux frôle 
les 60 %. Ce seront des élections très intéressantes.»

Pessimiste, il doute toutefois qu’on puisse en tirer 
un espoir de guérison démocratique. La présidence 
très idéologique de M. Bush ne mobilise-t-elle pas 
beaucoup de monde de chaque côté de la clôture? 
«Oui, mais je ne crois pas que la polarisation actuelle 
annonce un revirement à long terme.» Les analystes 
s’attendent à ce que le prochain scrutin se décide pqr 
une marge de moins de 5 % dans une quinzaine d’É- 
tats où la lutte sera particulièrement intense.

«L’élection de 2000, rappelle-t-il,/wf la troisième plus 
serrée en 125 ans et plus d’argent que jamais avait été 
consacré à la campagne. Reste que près de la moitié de 
l’électorat n’a pas voté.»

C’est que démocrates et républicains s’emploient 
de moins en moins à développer leur base électorale, 
s'appuyant plutôt sur le noyau dur de leurs partisans. 
Ainsi, la quête du vote des indécis et des «indépen
dants» (ce que les Américains appellent le swing 
voté) est-il devenu moins important Loin de favoriser 
l’élargissement du champ démocratique américain et 
l’accès du plus grand nombre au processus électoral, 
«cette stratégie équivaut dans les faits à cibler un 
notfibre réduit de votants».

À ce jeu, les républicains sont maîtres, forts de 
l’appui d’une droite religieuse très mobilisée, fis ont 
peaufiné la technique depuis 2000 sous la direction 
de Karl Rove, chef de campagne de M. Bush. Cela 
donne lieu à des situations où les Américains en âge 
de voter sont pressés de s’enregistrer comme élec
teur dans une perspective partisane, dit M. Gans. 
C’est ainsi que les républicains ont fait signer leur 
carte d'électeur à 10 000 supporteurs l’automne der
nier en vue des élections au poste de gouverneur qui 
avaient lieu en novembre dernier dans le Mississippi 
(et que le candidat républicain a gagnées).

Si M. Gans a une bonne idée des causes de cette 
désaffection électorale, les remèdes lui paraissent au
trement plus difficiles à identifier — et à appliquer. D 
est assez convaincu, en tout cas, qu'internet et ses 
750 millions de sites n’en sont pas un. Internet, com
me la télévision, dit-il, joue un rôle de fragmentation. 
«À mon avis, ce n’est pas immédiatement mobilisateur. 
Cela peut rendre plus efficaces les électeurs préalable
ment motivés. Mais je ne crois pas qu’Intemet facilite 
l’accès à l’espace démocratique ou qu 'il crée de nou
velles solidarités.» La déconfiture de la campagne de 
l’ex-gouvemeur du Vermont, Howard Dean, apporte 
de Teau à son moulin.

t

http://www.ledevoir.com
mailto:redaction@ledevoir.com
mailto:avisdev@ledevoir.com
mailto:abonnements@ledevoir.com

